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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Cakimet civil du président du conseil. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 2% juillet 1968 lant momi- 
nation du président du conseil des ministres, 
Arrête: 


Art, ter, — Sant nommés au cabinet du pré- 
sident du conseil: 


Directeur du cabinet. 
M. Alexandre Stirn, préfet. 


Directeurs oûjoints. L 


M. AnCré Dunrieu, procureur généri. 

M. Gaston Papeloux, prolesseur de l'ensei- { 
gnememt secondaire. 

M. Maurice Becuwe, publiciste. i 

L 


Che] de cabinet. 
À 


M. Gulrin de Beaumont, ministre pl£mipo- | 
tentiaire. 


Che/ adjoint du oabinet. 


M. Bernard ‘Tricot, 
d'Etat. 


auditeur au Æ<inseil 


Chargés de mission. 
M. Maurice Guernier, inspecteur de l’éco- 
nomie nationale 
M. Pierre Fournioux, procureur de la Répu- 
bliique 
Attaché parkementaire. 


M. Jacques Henry, licencié en droit et ès 


rtnae 
1ICiLres. 


Allachée de presse. 


Mlle Marie-Geo Breem, journaliste. 


Che] du secrétariat particulier. 
M. Roger Hautemer, chef de bureau de pré- 
fecture. 
Chef +, du secrétariat particulier. 


M. Georges Bespinas, attaché titulaire à la 


chancellerie. 
Art. 2 —— Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 juillet 1948. 
ANDRÉ MARIE. 





Fermage des annonces à insérer aux Journaux 
officiels de ta République française (mise 
en adjudication), 





Le président du consell des ministres, 

Vu de cahier des charges approuvé en date 
du 12 juillet 1918 relatif an fermage des an- 
monces à insérer aux Journaux @fficiels de la 
République française ; 

Sur la proposition du prélet, Cirerteur des 
Journaux officiels, 


Arrête : { 

Art. 4er, — Le fermage des annonces à in- 

sérer au Journal officiel du 1° soût 1948 au 

31 juillet 1919 sera mis en adjudication le 1 
30 juillet 1948. 


commission chargée 
céder à celle opéralion est composés 





————— 


Art, 2. — La commi de mo. 
qu'il suit: 
Le secrétaire général des Jourmaux Officiels, 


président; 


Un repésentant de a présidenes du conseï: 
Le «chef de la complabilité es Jo ux 
officiels, Secrétaire ice: 


Art. 3. — Le préfet, directeur des Journa 
officiels, est chargé de l'exécution du rés 
arrêté, qui annule et remplace celui du 
13 juillet 1948. . 


Fait à Paris, le 22 juillet 1948. 


Pour le président du conseil des ministres | 


et par délégation: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ, SÉGALAT, 
+-e + 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


. 





Cabinet du secrétaire d'Etat à la 
po (postes, télégraphes se tétépho-. 


Le secrélaire d'Elat A la présidenre du con. 
seil (postes, télégraphes et téléphones), 

Vu le décret du 26 juillet 4948 portant no. 
mimation des rmemibres du Gouvernement ; 

Vu le décret me 4841223 du 28 juillet 1948 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art. 407, — Je cabinet du secrétaire d’Ethit 
à Ta présidence du consefl (postés, télégr- 
nes et téléphones) est composé ainsi qu'i 
suit : 


Directeur du cabinet. 
M. Henri Docquiert, professeur, 


Chef du cabinet. 


M. Edouard Barom, chef de section des pos- 
tes, télégraphes æt téléphones. 


Chef adjoint du cabinet. 


M. ÆEdmond Debeaumarché, directeur de 
2 chasse à la poste militaire. 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Roger Corilion, administrateur des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. 


Attachés de cabinet. 
Mme Jacqueline Saint-Laurent, agent su 
périeur des postes, télégraphes et téléphones, 


M. Robert Brion, contrôleur des postes, té- 
légraphes et téléphones. 


M. Jean Métayer, chargé de mission à l’'Éco- 
nomie Tralionale. 


Chargés de mission. 
M. Marcel Bertrand, sous-chef de service du 
Trésor. * 


M. Jean Eveillard, administrateur civil de 
l'économie matiomale. 


M. Pierre Howrier, contrôleur principal, ré- 
dacteur des contributions indirectes. 


Art. 2, — Le présent arrêté pren effet à 
compter du 27 juillet 14918, 


Fait à Paris, le 29 juillet +948. 
ŒUGÈNE THIMAS. 








—+0—+- 


Délégations de signature. 
Le secrétaire d'Etat à da présidence dù 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), 
Vu le décret du 23 jonvier 497 autorismi 
les ministres à déléguer, par arréés, leur 


signature ; ! t 
Vu le décret du 26 juillet 498 porisn 


nomination de membres du Gourernemenl: 








1948 


é F 


Officiels, 


Conseil: 
Journaux 


Journaux | 


u présent 
celui du 
Ministres 
Tnement, 


————— 
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Flames +: ” 

vu l'arrêté éu 29 juillet 4948 portant nomi- 
naion au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil (postes, télégraphes el 
téléphones), 


Arrête: 
ut, der, — Délégation permanente est 
donnée à M. Docquiert, directeur du cabinet, 


à l'effet de signer, au nom du secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil (postes télé- 
rapnes et téléphones), toutes ordonnances 
£ payement, virement et délégation, ainsi 
que tous actes individuels ou réglementaires, 
à l'exception @es décrets. 
La présente délégation vaut également pour 
ts arrôtés de débet et les élals exéouloires, 
ainsi que pour les décisions en malière con- 
tonticuse, prurvois et réponses aux pourvois. 
art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1948. 
EUGÈNE THOMAS. 


———— © Q— 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), 


Vu le décret du 23 janvier 4947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ture; 

Vu le décret du 26 juillet 1918 portant nomi- 
ation de membres du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. 4er, — Dans la limite de ses attribu- 
tions, délégation permanente est donnée à 
M. Farat, secrétaire général des-postes, télé- 
graphes et téléphones, à l'effet de signer au 
nom du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), 
{toutes ordonnances de payement, virement et 
délégation, ainsi que tous actes individuels 
ou réglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour 
les arrêtés de débet et les étals exécutoires, 
ainsi que pour les décisions en matière con- 
tentieuse, pourvois et réponses aux pourvois. 


Art. 2. — Dans la limite de leurs attribu- 

tions : 
MM. Le Mouel, directeur général des postes; 
Lange, directeur général des télécommu- 
nications ; 4 k 
Usclat, directeur de la caisse nationale 
d'épargne, des chèques postaux et des 
articles d'argent; 
Lauzon, directeur du personnel, 
Vaillaud, directeur des bâtiments et des 
transports, 
ont délégation permanente du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones), pour signer tous actes indi- 
viduels ou réglementaires que le secrétaire 
général des postes, télégraphes et téléphones 
renvoie à leur signature. 

Dans les mêmes conditions, MM. Guillaume, 
directeur adjoint du budget de la comptabi- 
lité, et Lapierre, sous-directeur chargé du ser- 
vice social, sont habilités à signer au nom 
du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
{éléphones, les liquidations de dépenses, en- 
gagements de dépenses ne soulevant pas de 
question de principe et dont le montant n'ex- 
<ède pas cinq millions de francs, ainsi que les 
marchés, traités, conventions et contrats lors- 
que la dépense totale n'excède pas cinq mil- 
lions de francs. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1948. 
EUGÈNE THOMAS. 


—+0 + — 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), 

Sur le rapport du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur si- 


gnature ; ' 
Vu le décret du 26 juillet 198 portant nomi- 
nalion de membres du Gouvernement, 





Arrête: 


Art, 1%, — M, Guillaume, directeur adjoint 
du budget et de la comptabilité, est haibilité 
à signer toutes ordonnances de payement et 
de délégation, bordereaux d'émission, ex- 
{rails d'ordonnances de délégation et bons de 

ayement, ainsi que toutes pièces concernant 
es dépenses imputables au budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones. 

En cas d'absence ou d'empèchement de 
M. Guillaume, la délégation de signature est 
transférée à M. Gemptel, administrateur de 
classe exceptionnelle, chef du bureau de l'or- 
donnancement général et de la comptabilité 
administrative centrale. 


Art, 2, — M. Lormant, administrateur de 
2e elasse, est autorisé d’une manière perma- 
nente à signer les bordereaux d'émission, ex- 
traits d'ordonnance de délégation se La ame 
tant à des dépenses imputables au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

En cas d'absence ou d’empêchement de 
M. Lormant, la délégation de signature est 
transférée à M. Fautsch, administrateur de 
2e classe, 

Art, 3=— M. Usclat, directeur de la caisse 
nationale d'épargne, des chèques postaux et 
des articles d'argent, est habilité à signer 
toutes ordonnances de payement et de déléga- 
tion, bordereaux d'émission, extraits d'ordon- 
nances de délégalion et bons de payement, 
ainsi que toutes pièces concernant les dé- 
penses imputables au budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne. 

ŒEn cas d'absence ou d’empêchement de 


M. Usclat, directeur, la délégation de signa- 4 


ture est transférée à MM. Fermigier, directeur 
adjoint et Chinaud, sous-directeur. 

En <as d'absence ou d’empêchement de 
MM. Usclat, Fermigier et Chinaud, cette délé- 
gation est transférée à M. Castex, adminis- 
tratcur de {re classe. 


Art, 4. — M. Schalck, administrateur de 


2e classe, est autorisé d'une manière perma- ! 


nente, à signer les bordereaux d'émission, 
extraits d'ordonnance de délégation, se rap- 
portant à des dépenses imputables au budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions 
pRreues contraires à celles du présent ar- 
r 


Art, 6. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel äe la République française. * 

Fait à Paris, le 29 juillet 1948. 


EUGÈNE THOMAS. 











VICE - PRESIDENCES DU CONSEIL 





Cabinet de M. Pierre-Henri Teitgon, 
vice-président du conseil. 





Vu le décret du 26 juillet 4918 portsnt no- 
mination de membres du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le cabinet du vice-président du 
conseil est ainsi constitué: 


Directeur du cabinet. 
M. Adolphe Touffait. 


Chef de cabinet. 
M. Daniel Petit, 


Chef adjoint. 
M. Jacques Lansier. 
Chef du secrétariat Particulier. 
Mile Marguerite Coururier, 


Attachés. 


Veil. 





| 
î 
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"MM. André Parigot, George Dickson, Antoine | chiennes. 


Conseillers techniques. 


MM. Pierre Escoube, Daniel Pépy. 


Art. 2, — Le présent arrêté prendra effet à 
compter du 27 juillet 1948. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1918. 
PIERRE-HENNE ‘TRITGEN, 


| 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret portant promotions d'officiers d'active 
du régiment de sapeurs-pompiers. 


Rectificatif au Jowhal officiel du 140 juillet 
4948, page 6678, {re colonne: celle insertion 
est à annuler comme faisant double emploi 
avec l'insertion au Journal officiel du 28 juin 
1918 du décret du 16 juin 1918 (p. 6056, 
% colonne). 





6 © + 


Sûreté nationale, 


a —_— 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIMES 


— 


Par arrêté du 15 juin 1918, sont mis à la re 
traite les commissaires divisionnaires dont les 
noms suivent: 

M. Ballion (Lucien), directeur d£partemen- 
tal des services de police de la Savoie. 

M. Boyer (Ilenri), directeur départemental 
des services de police du Jura. 

M. Dousserin (Marcel), chef du service ré- 
gional de police judiciaire à Lille. 

M. Lombard (Léopold), direction générale de 
a sûreté nationale. 

M. Maurice (Albert), chef de la brigade ré- 
gionale de police judiciaire à Orléans, 

M. Roquain (Gaston), directeur déparltemen- 
tal des services de police de la Sarthe, 

M. Sandras (Paul), chef du service réglonal 
de police judiciaire à Rouen. 

M. Seignard (Marcel), directeur départemen- 
tal des services de police de la Seine-Infé- 


rieure, ‘ 
© D — — 


Par arrêté du 4er juillet 1948, sont admis À 
faire valoir leurs droits à la retraite, les com- 
missaires divisionnaires dont les noms sui- 
vent: 

M. Coutard (Roger), de la direction géné- 
Tale de la sûreté nationale. 

M. Pinget (Louis), directeur départemental 
des services de police de l'Isère. 

M. Pinot (Henri), directeur départemental 
des services de police du Calvados. 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrats. 


Par arrêté du 12 juillet 1948, M. Lebegue, 
avocat général près la cour d'appel de Paris, 
est maintenu pour une période de trois ans, 
à compter du 1er avril 1946, à la disposition 
du secrétaire d'Etat aux affaires allemandes 
et autrichiennes. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1918, 
M. Slambach, substitut du procureur de la 
tépublique de 2 classe, est maintenu pour 
une période de trois ans, à compter du 
4er avril 1918, à la disposition du secrétaira 
d'Etat aux affa llemandes et autri- 


FT 














dé 
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Administration pénitentiaire. 





far arrété en date du 22 juillet 1948: 

Sont désignés en qualité d’aumônier: 

De Ja maison d'arrêt e Coutances: 
M. l'abbé liainel (Ernest), en remplacement 
de M. j'abhé Lecoustou, démissionnaire. 

Pu centre pénitentiaire de Ja Celle-Saint- 
Cloud: M. l'abbé Couturier (Jacques), en 
remplacement de M. l’abbé Herbreteau, dé- 


missionnaire, 


Sont désignés en qualité d'’aumônier pro- 
testant: 

De la maison d'arrêt de Castres: M. le pas- 
teur Grellier (Michel), en remplacement de 
M. le pasteur Marchand, démis::onnaire. 

De Ja prison de Ja rue ün Cambout, à Metz: 
M. le pasteur Griesbeck (Alfred), en rempla- 
cement de M. le pasteur gd'an der Perck, dé- 
missionnaire 


——— 6 8 © -— 


Por arrété en date du 22 juillet 1948: 
Est muté, par nécessité de service, surveli- 
Jant chef adjoint au centre pénitentiaire 


d'Oermingen: M. Neveu (Raymond), surveil- 


ant chef adjoint-(2e classe) à la maison d’ar- 
gêt de Laval. 

Est muté, r" nécessité de service, en la 
méme qualité, au sanatorium pénitentiaire 
de Liancourt: M. Couriant (Eugène), surveil- 
dant chef adjoint (2% classe) au centre péni- 
tentiaire des Hauts-Clos, à Troyes. 

——-@-2— 


Par arrêté en date du 19 juillet 1938, M. Bes- 
sord (Fernand), surveillant de 5e classe à la 
maison centrale de Fort-de-France, est mis, 
eur sa demande, en disponibilité pour conve- 
nances personnelles, à compter du 1% août 


“ 














E————— 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citations à l’ordre de la Nation, 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 25 juillet 
4918: page 7273, {re colonne, 48° ligne, au lieu 
de: « Fait à Paris Je 19 juillet 198 », lire: 
« Fait à Paris, le 21 juillet 1918 ». 


— © -É. 





Liste des candidats admis au prytanée 
militaire en 1948, 


(Classes de 6e à 1re,) 


Classe de 1r, 
Section C. 


Chauvet (René), Glaïn (Michel). 

Section moderne. 
Roge (Claude). 

Classe Ge seconde. 

Section B. C. 
Aur Maurice), Charlier (Jean), Gillet 
fJear 

Section moderne, 

Bogaert (Jean), Dumoulin (Jcan). 


Classe de , 
Section classique. 
Jééquel (Jean-Yves), Thépaut (Louis), Voi- 


pert (Henri). 
Section moderne. 
Boveroux (Bernard), Depond (Claude), Jac- 
quemin (CJaude). 
Classe de %. 
Section classique B, 
Grelier (Serge), Halpert (Jean), Olivier 
(Paul). 


Section moderne. 

Bernier (Roger), François (Jean-Marie), 
Lacaze (Georges) Pavillon (Jean-Pierre), Pré- 
vot (Roger), Vallino (Maurice). . 

Classe de 5°, 
Section classique C. 


Boléat (Jean-Claude), Coquerelle 
Rebours (Daniel), Violet (Norbert). 


Section moderne. 
Henriot {Michel}, Penven (Maurice), 


Classe de 6». 
Section classique et moderne, 


(Hervé), 


Barnier (Yves). Lacoste (Christian). 
Bentata (Jean-Pierre). | Lalanne (Jean). 
Blondeau (Serge) Larcher (JacquesY. 
Botrel (Jean-Claude), Lardeux (François). 
Bousquet (Jean). Lucas (Raymond). 
Bouteïller (Jean). Mahé (Loïc). 
Bureau (Michel). Maître (Jean - Fran- 
Camblan  (Jjean- çois). y 
Claude), Molinie (Claude- 
Chaigneau (Georges). Pierre). 
Chelis er Montant (Jean), 
Colas (Jean-Clande). | Morel Gers. 
Crambes (Michel). Mottay (Michei). 


Pitauit (Guy). 
Poirot (Jean-Pierre). 
Poulet (Jean). 


Daladoire (Alain). 
Dartiailh (Jacques). 
David (Jean-Pierre). 


Debart (Jean-Claude). | Rauscher (Jean). 
Dege (Jacques). Richez (Jean-Claude). 
Didier (Alain). Rocheton (Jean- 
Duran (Michel). Pierre). 

Ferec (Philippe). Ropars (Claude). 
Fourtine (Guy). Roques (René). 
Grandin (Georges). Schmitt (Michel). 


Varliette (Mar<el). 


Heymes (Jean). d 
Vignau (Jean-Pierre). 


Husson (Pfèrre). 
Jean (Romain). 

Les èlèves seront convoqués individuelle- 
ment par les soins du commandant du pry- 
tanée militaire. 

Les entrées seront échelonnées entre le 
27 septembre et le 1er octobre 198. Les pre- 
miers convoqués étant les élèves de la classe 
de 6e, 

Les admissions ne seront définitives que 
trois mois après l'entrée à l’école, Les élèves 4 
qui, au cours du premier trimestre se révè- 
leront par trop insuffisants, pourront être pro- 
posés pour le renvoi aux vacances de Noël. 

Les élèves qui, en fin d’année scolaire, 
n'auront pas obtenu la moyenne de 9, s’expo- 
seront à être exclus de l’école après délibéra- 
tion du conseil des classes. 


+ © + 








Médaille d'honneur de l'aéronautique, 





Che] de cabinet (services parlemeniair 
s et pe Aer particulier}, » 


M. Maurke Signoref. 


Attaché de cabinet 6 
(presse et Assemblée nationale), 


M. Claude de Kemoularia. 


Attaché de cabinet, 
M, André Lacave, 


. “CABINET TECHNIQUE 
Chef du cabinet, 


At. Raymond Villadier, directeur adjoint ag 
ministère des finances. 


Chef adjoint du cabinet, 


M. Jacques inspecteur 
finances. 


Vincenot, deg 


Conseillers techniques, 


M. Dominique Leca, directeur au ministère 
des finances. 


M, Henri Yrissou, inspecteur général 
l'économie nationaïe, . $ 


Conseiller juridique. 
M. Jacqnes Doublet, maître des requêtes à 
<onsei! d'Etat. 


Attachés de cabinet. 


M. Cabannes et M. Feuche, 


Art, 2. — Le présent arrété sera publié af 
Journal officiel de la République françuise. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1948, 
PAUL REYNAUD. 





+0 
Délégation de signature, 


Le ministre des finances et des aflaires 600 
nomiques, 

Vu le décret du 23 janvier 4947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêié leur si- 
gnature : 

Vu d'arrêté du 28 juillet 19448 nommant les 
membres du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Arrête: 
Art, 4er, — Déjégation est donnée à M. Vin: 
cent Bourrel, directeur du <abinet, à j'eflet 








Rectificatif au Journal officiel du %6 juillet | 
+ 1946: page 7342, 3e colonne, 26e ligne, au lieu | 
de: « Tarquiny (Poscal), agent technique », | 
lire: « Tarquiny (Pascal), = technique »; | 
32e ligne, au lieu de: « Bout (Morius), forge- | 
ron », lire: « Bout (Marius), forgeron ». | 





— + 








MINISTÈRE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Cabinet du ministre des fiuances 
et des affaires économiques, 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
noœmiques 
Arrête : 
Art, fer, — Sont momrmeés ‘abinet du 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques : 


Directeur du cabinet. 
os 


M. Vincent Bourrel, 
cour des comptes, 


maitre à la 


> " re à 
ouTrenicr 


Directeur adjoint du cab: 
(afJaires politiques). 


net 








M. Roger Giron. | 





de signer, au nom du ministre des nces et 
des affaires économiques, tous actes, arrêtés 
ou décisions y compris les arrêtés de débet ei 
états exécutoires, à d’exlusion des décrets, 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié at 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Park, le 28 juillet 1948, 
, PAUL REYNAUP. 








+0 <+- 


RAVITAILLEMENT 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (ravitaillement). 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (ravitaikement), 

Vu le décret du % juillet 1948 portant nomi- 
nation de membres du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, er — Sont nommés, à compler du 
26 juillet 1918 au cabinet du secrétaire d'Elsti 


Directeur de cabinet, 


M. Michot (Albert), directeur à !l’aéminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques (#e!- 
laïllement). 








Le. 


joint a 


iinistère 
Cra] dé 


êtes ay 


es éco 


orisant 
ur si 


nt les 
iances 
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Chef de Cabinet, 


M. Ehrhard (Maurice), inspecteur général 
de 1° classe du ravitaïllement, 


Conseiller technique, 
M. Brunel (Jean), . 
Chefs adjoints de cabinet, 


M. Peyredieux (Raymond), administrateur 
de 2 classe. 

Mme Muller (Georgette) (aréierisé particu- 
lier e: questions parlementaires), 


Attachés de cabinet, 
M. Monchecourt (Jean), directeur départe- 
mental du ravitaillement général, 
M. Jayr (Robert), magistrat, 
M. Locardel (Pierre), 


Chargé de mission, 


M. Pensa (Jean-Pierre). 

Art. 2, — Le chef des services administratifs 
et financiers est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrôté. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1948, 

YVON COUDÉ DU FORESTO. 


+0 








Délégation de signature, 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (ravitaillement), 

Vu le décret du % janvier 14947 autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer 
par arrêté leurs signatures ; 

Vu le décret du 26 juillet 4948 portant no- 
mination des membres du Gouvernement 

Vu l'arrêté du 2% juillet 1948 nommant 
directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques (ravi- 
aillement), 


Arrête: 

Art, der, — Déjégation pérmanente est don- 
née à M. Michot (Albert), directeur de cabi- 
net, pen signer au nom du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques (ra- 
berge mg Re Te : Cyr Re at u- 
tons, tous s, actes € ons "ex- 
clusiôn des décrets. x 
. Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1948. 
YVON COUDÉ DU FORESTÜ. 
CREER re CREER 


——————— 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Relèvement des indemnités allouées 
aux reviseurs des constructions scolaires. 





Le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 2 décembre 1997, modifé 
par l'arrêté du 1er août 1942 et par le décret 
du 16 juillet 1%5, relatif à l'indemnité allouée 
à M. Requin, reviseur technique des construe- 
tions scolaires ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1937 relatif à l’indem- 
fité allouée à M. Nodin, reviseur technique 
des constructions scolaires, 


Arrêtent: 

Art, 1er, — Les indemnités forfaitaires 
annuelles allouées aux reviseurs techniques 
chargés de l'examen des devis des construc- 
tions scolaires sont fixées aux taux ci-après: 

9%6.000 F pour M , Vérificateur des 


devis de l’enseignement du second degré et 
de l’enseignement technique ; 
40.000 F pour M. Nodin, vérificateur des 





devis de l’enseignement supérieur, | 


Art. 2. — Ces indernnités, non soumises à 
retenue pour pension et qui sont exclusives 
de toute autre allocation a sont 
imputées sur les crédits de matériels: « Fonc- 
tionnement et entretien », des services exté- 
rieurs de la direction de l'architecture. 

Art. 3. — Les dispositions du nt arrêté 
auront eflet À compter du 49 janvier 4948, 

Fait À Paris, le 45 juillet 1948. 

Le ministre de l'éducätion nationale, 
Pour ls ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VICUFEM. 
Le ministre des finances 
et des affaires , 
Pour le secrétaire d'Etat au 
et par délégation: se. 8 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 


++ 








Nombre des candidats à admettre à la suite 
des concours de recrutement de l’enseigne- 
ment du second degré. $ 





Le secrétaire d'Etat chargé de la fonetion 
publique et de la réforme administrative, le 
ministre des finances gt des affaires écono- 
miques et le ministre de l'éducation natio- 
nale, 


Vu l'article 42 de la loi du 23 décembre 


Vu l'article 8 de la loï n° 48-24 du 6 janvier 
4948 et de l'article 3 de la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 janvier 
1938, autorisant l’ouverture en 4948 des con- 
cours de recrutement de l'enseignement du 
second degré, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Le nombre de candidats et can- 
didates à admettre À la suite des concours 
de recrutement de l’enseignement du second 
degré {session de juin 1948) est aïnsi fixé: 


Candidats. Candidates, . 


Agrégation de philosophie. 49 
Agrégation de géographie. 8 
Agrégation d'histoire ....  % 
Agrégation d'histoire et 
graphie ts... ss. 
Agrégation des lettres... 
Agrégation de grammaire. 
Agrégation des sciences 
mathématiques ....... 
Agrégation des i 
PAMIURS soccer 
Agrégalion des sciences na- 
CPAS hoc. s ….. 
Agrégation d'allemand... 
Agrégation d’anglais.....s. 
Agrégation d'espagnol...» 
Agrégation d'italien.....e 
Agrégation d'arabe..... 
Agrégation de TUSSC.....e 
Certificat d'allemand. se 
Certificat d'anglais....... 
Certificat d'espagnol... 
Certificat d'italien...…....s 
Certificat d’arabe....,....s« 


Certificat d'aptitude à l'en- 


mi] 


as 


mn 
is 


wuasèmwr-oSss N LE Eu 
vunSbannoËso 2 


seignement dans les mp VA 

collèges : CRETE 
Section A. — Phiosophie à 

JOUROS : ssoronesse énsess 8 à 
Section B. — Lettres clas- 

CMUOS ns. ccossvcrée . 43 43 
Section B. — Lettres mo- 

CE cocosddoosveisre 10 4 
Section C. — Histoire et 

géographie .........0e . 45 42 
Section E. — Mathémati- 

ques et physique... 25 40 
Sectién F. — Sciences 

physique et naturelles. 20 13 


Certificat d'aptitude à l’en- 
seignement du dessin 
(degré supérieur) ..... 42 40 
Certificat d'aptitude à l'édu- 
cation musicale et à 
l'enseignement du 
chant choral (degré su- 
REIN" & 4 


péricur) 


L susssss 


Art. 2. — le ministre des finances et deg 

affaires économiques et le ministre de l'édu- 

cation nationale sont chargés de l’e tion 

du présent arrêté, qui sera publié au a 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la font: 
mn Er et de la réforme admis 


i 
JEAN BIONDI, 


Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur &u cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etai au budgeti 
Le directeur du cabinet, 
CIAUDE GRUSON. 


++ 





Nombre des candidats à admettre à la suite 
des concours d'adjoints d'intondance, de 
sous-intendants et de sous-économes (ensek 
gnement du second degré). 





Le secrétaire d'Etat chargé de ia fonction 
publique et de la réforme administrative, la 
m des finances et des affaires écono0- 
miques et le miñistre de l'éducation nationade, 


Vu l'article 42 de la loi ne 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1946, l’article 3 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948 et l’article 3 de la loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1947; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 janvier 
4948 autorisant en 1948 l'ouverture des Cons« 
cours de recrutement de l'enseignement du 
second degré, 


Arrêtent: 

Art. de. — Le nombre de candidats ef Cane 
didates à admettre à da suile des concours 
d’adjoints d'intendance, de sous-intendants e4 
de sous-économes est fixé ainsi qu’il suit: 

Candidats. Candidates 


Concours d’adjoints d’in- 
et md 5 45 
Concours e sous-inten- 

FT NERO 3% 45 
Concours de sousconomes 18 18 


Art 2. — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le ministre de l'édu- 
cation nationale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 49 juillet 1948. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fon0s 
tion publique et de la réforme admk 
nistrative, 

JEAK BIONDI. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budgetf 
Le directeur du cabinet, 
CIAUDZ GRUSON, 


+ 0 + 





Inspection générale de l'instruction publiqu& 





Par arrété en date du 16 juillet 4948, 
M. pr ee { Georges-Jean-Bernard }), 
agrégé de philosophie, docteur en médecine, 
chargé d’enseignernent à la facuité des lettres 
de l’université de Strasbourg, est nommé ins- 
pecteur général de l'instruction publique (en 
seignement du second degré) en remplace- 
ment numérique de M. Beslais, nommé di: 
recteur de l’enseignement du premier degré. 

Les dispositions du présent arrêté auronl 
eflet du 1 octobre 1948, date à laquelle pren- 
dra: fin la rnission d'inspection générale de 
M. Nabert. 





me © @-—— 
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Par arrêté en date du 16 juillet 4948, 
M. Forget-.(Franck), agrégé d'allemand, ins- 
pegteur de l'académie de Paris, chargé à titre 
provisoire, per arrêté du 17 novembre 1945, de 
mission d'inspection générale, est nommé ins- 
pecteur général de l'instruction publique (en- 
seignement du second degré), en remplace- 
ment de M. Garçon, décédé. 





Inscription sur les listes d'aptitude 
aux fonctions administratives. 


ul À s Ü i ( 10 
D es « C jeunes fill 

Mn Peyrethon, agrégi Beau 

Mme Vergez, directrice du collèg® classique 
de jeu filles de Lisieux. 

Ir tendant un LA u L 

Par arrèté en date du 7 juillet 1948, sont 
rapportées les dispositions de l’arrûté du 8 mai 
4958 suivant lesquelles M.. Hasselmann (Eu- 
gène), économe du collège classique de Cha- 
lon-sur-Saône, est insurit sur la liste -d’apti- 
tude aux fonctions d'intendant universilaire. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-1205 instituant une indemnité 
exceptionnelle de résidence en faveur des 
rsonnels militaires à solde mensuelle des 
armées de terre, de mer et de l'air en ser- 
sice en Indochine. 











Rectificatif au Journal 0/] l'« 2 juillet 
4918, page 7291: 
Le tableau in ré à l'art le j est r npi (s 
par le suivant. 
TAUX 
ZONE DE RÉSIDENCE | DATE peus 
du principal 
M chef ds 6 be É &o l'indemnité 
üu cel ce Tamuie, a ap} 11108, exceptionnelle 
de résidence 
© | 
piasires, 
Tonkin, provinces(1er janv, 1947. 400 
de Luang-Prabang 
et Haute Région. {1er janv. 1948 4.02 
[ 
Nord-Annam, cen-{ 1er janv 1947. 280 
tre Annam et! 
Moyen-Laos Î {er janv. 1948 300 
| 
Cochinchine, Cam-{1e janv. 1947 0 
bodge, Sud - An - 
nam et Bas-Laos./ 1er janv. 1918 435 
| 








D _— … 





Traitement du directeur de la banque 
de la Guyane. 





Par arrété du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1948, le traitement 
du directeur de la banque de la Guyane a été 
fixé à 250.000 F par an. Le directeur touche 
en outre un supplément de traitement dont 


fixé à 250.000 F par an, des- 
maximum de rémunération 
e, qui sera payé dans 


l'arrêté du 81 dé- 


le maximun est 
tiné à assurer un 
de 250.000 F par sem 
les conditions prévues par 
cembre 1947. 

Le présent arrcié portera eflet à compter 
du 4° juillet 41948. 


+ 6 + 








Frais de mission des directeurs des banques 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion et de la Guyane. 


ma 


.Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1918, les directeurs 
des banques de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et de la Guyane sont 
assimilés, pour l'application de l’article 13 de 
l'arrêté du 24 mai 1932, et ce à compter du 
ter décembre 1947, en ce qui concerme les 
frais dè mission et, éventuellement, les frais 
d'hôtel, aux fonctionnaires du groupe I, tel 
que ces indemnités ont été fixées par le dé- 
crot no 47-208 du 25 octobre 1947 (tableaux 4 
1! 


et 3), et par des textes modificatifs subsé- 
ucnts, notamment Je décret no 48-698 du 
31 mai 1948 (lableaux 4 et 3). 


Le montant de ces indemnités demeure à 
la charge des banques intéressées. 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 28 juillef 1948 portant nomination 
des membres du conseil d'administration 
de la compagnie nationale Air-France, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des travaux 

publics, des transports et du tourisme, 

. Vu Ja loi n° 48-965 du 16 juin 1948 portant 

institution de la compagnie nationale Air- 

France, noiamment en ses articles 5 (10 et 

901 à 7. 

<" } et ‘; 


Le conseil 
Décrète: 


Art, 1er, — S, 
seil d'administration de la 
nale Air-France: 


1e Les administrateurs fonctionnaires dési- 
gnés ci-après: 

M. Max Hymans, secrétaire général à l’avia- 
tion civile et commerciale au ministère des 
travaux publics, des transports et du ‘ou- 
risme. 

M. René Lemaire, inspecteur général des 
bases et routes aériennes, vice-président du 
conseil supérieur des travaux de l'air au mi- 
nisière des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

M. Didier Gregh, directeur du budget au 
minis@re des finances et des aflaires éceno- 
miques. 

M. Georges Peter, directeur au ministère 
de Ja France d'outre-mer; 


dcs ministres entendu, 


nt nommés membres du con- 
compagnie natio- 


2° Les personnalités désignées ci-après: 

M. le général Cochet, du cadre de réserve 
de l’armée de l'air. 

M. Laurent Eynat, ancien ministre, vice- 
président de l’Union française. 

M. Henri Lumière, président de la chambre 
de commerce de Lyon. 

M. Lemaignen, vice-président de 
bre de commerce internationale ; 


Ja cham- 


3° Les représentants du personnel de Ja 
compagnie nationale Aïir-France désignés ci- 
apres: 


M, Francoïs de La Brosse, représentant le 
personnel des cadres techniques et adininis- 
tratifs. 

M. Max Cast 
navigant. 

M. Maurice Bailleul, représentant le person- 
nel employé, 

M. Henri Speyser, représentant 
ouvrier. 

Art. 2 
des transports et du 


Lo, représentant Je :persor 


je personnel 


— Le ministre des travaux publics, 
tourisme est chargé de 





l'application du présent décret, qui sera pu 
au Journal officiel de la Républiqie trançales 
Fait à Paris, le 28 juillet 1948. 
ANURÉ MARIE, 


Par le président du conseil des minisires} 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


+ e + 





Examen professionnel pour la nomination 
directe des ingéneurs des travaux publcis de 
l'Etat au grade d'ingénieur des ponts et 
chaussées. j 





Par arrété interministériel en date du 
49 juillet 1918, la date d'ouverture des épreu- 
ves de :’examen professionnel pour la nomi. 
nation directe des ingénieurs des travaux pu- 
blics de l'Etat au grade d'ingénieur des ponts 
et chaussées, a élé fixée an 22 novembre 198, 
et le nombre des places offertes fixé à sept 


+c+- 





Administration centraie, 


ee — 


Par arrêté du 19 juillet 4948, Miles Le Dan. 
tec, Deiisle, Boutrou, Camail et M. Pietri, se- 
crétaires d'administraion stagiaires à l'admi- 
nistration <entraie du ministère des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme, qui 
ont subi avec succès les épreuves d'admission 
du concours de secrétaire d'administration, 
ont été titularisés dans leur grade aux dates 
suivantes et leur ancienneté a été ainsi fixée 
compte tenu du temps de stage et, en ce qui 
concerne M, Pietri, des bonifications pour ser- 
vices militaires prévues par la loi du 31 mars 
1928 et le décret du 1° septembre 1939: 

Mlle Le Dantec, 45 juillet 14948 (1), 2° classe, 
fer échelon, du #15 juillet 1947 (2), 45 juillet 
1948 (3). 

Mile Delisle, 22 Juillet 1947 (1), 2e classe, 
4er échelon, du 22 juillet 1946, 2 échelon, du 
22 juiliet 1948 (2), 22 juëlet 1917 (3). 

Mlle Boutrou, 15 juillet 1918 (1), 2e classe, 
4er échelon, du #5 juillet 4947 (2), 45 juillet 
1948 (3). 

Mile Camaïil, 45 juillet 4948 (1), 2e classe, 
fer échelon, du 15 juiliet 1947 (2), 45 juillet 
1918 (3. 

M. Piotri, 1er mai 1948 (1), % classe, 1# 
échelon, du 5 février 19%5: % échelon, du 
5 février 14947 (2), 4er mai 1918 (3). 





(1) Date de la titularisation. 
(2) Reclassement. 
(3) Point de départ du rappel pécuniaire. 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Cabinet du ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécuri'é 
sociale, 

Vu le décret dn 26 juillet 1948 portant n0- 
mination des nouveaux membres du Gouver- 
nement, 


arrête: 
Article unique. — Sont nommés à compter 
du 26 juillet 1948: 


Directeur de cabinet. 


M. Fernand Samson, trésorier-payeur £é- 
néral. 
Chef de cabinet. 


M. Marcel Legras, sous directeur à l’admi- 
nistration centrale. 








| 1948 
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nee 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Camille Gratton, intendant militaire. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mlle Renée -Harzelec. 
Attachés. 


M, Jean Fèvre (Assemblée nationale). 

M. Auguste Lauze (Conseil de la Répu- 
blique}. 

M. Gérard Contant (presse), 


Chargé de mission. 
M. André Fontain. 


Conseillers techniques. 


M. Maurice Delépine, conseiller d'Etat. 


M. Pierre Juvigny, auditeur aw conseil 
d'Etat. 


Fait à Paris, le 27 juillet 4948. 
DANIEL MAYER, 





+0 





Délégation de signature. 





Le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, 

Vu le décret dn 23 janvier 1947 autorisant 
ies ministres à déléguer par arrété leurs signa- 
tures; 

Vu le décret du 26 juillet 1916 
nation du ministre du travail et 
sociale ; 

Vu l'arrêté du 27 juifiet 1948 nommant le 
direeteur du cabinet du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Arrète: 


Art, fer, — Délégation permanente est don- 
née à M. Fernand Samson, directeur du cabi- 
net, pour signer au nom du ministre du tra- 
vail et de la sécurité saciale, à l'exclusion des 
décrets, tous actes, arrûtés et décisions. 


Art. % — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République fragçaise. 


Fait à Paris, le 27 juillet 198 
DANIEL MAYER. 


rtant nomi- 
la sécurité 











MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 2%6 juillet 1918 partant no- 
mination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 
Article unique. — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 
M. Robert Wirth, inspecteur des finances, 


Conseiller technique. 

M. le docteur Boïide, professeur agrégé du 
Val-de-Grâce, inspecteur général de la santé 
et de l'assistance. 

Chef du cabinet. 

M. Roger Gouinguenet, contrôleur des dé- 

renses enga 
Attaché de cabinet; 

M. Jean Faurie. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1948, 

PIERRE SCHXHITER. 





—* © à 


| 





Délégation de signature. 





Le fhinistre de la santé publique et de la 


Vu le décret du 26 juillet 1918 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêtés, leur 
signature ; 


Vu l'arrêté du 27 juillet 1948 pan no- 
mination des membres du cabinet du minis- 
tre de la santé publique et de la population, 


Arrête: 


Art. ter. — Délégatioon e et perma- 
nente est donnée à M. Robert Wirth, direc- 
teur du cabinet, à l'effet de signer, au nom 
du ministre, fous actes, et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 


Art, 2 — Délégation permanente est donnée 
à M. le docteur Boide, conseiller technique, à 
l'effet de signer, au nom du ministre, tous 
actes, arrêtés et décisions relevant de sa 
compétence. 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée 
à M, Gouinguenet, chef du exbimet, à 
l'effet de signer, au nom du ministre, tous 
actes, arrêtés et décisions concernant les 
questions du budget, de personmet et de ma- 


Fait à Paris, le 28 juillet 1948. 
PIERRE SCHNEITER, 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Délégation de signature. 


Le ministre de Ja reconstruction ek de l’ur- 
banisme, 

Vu Particle 20 non abrogé de la loi validée 
des 1t octobre 1910-12 juillet 19%1 relative à 
la reconstruction des immeubles d'habitation 
totalement ou partiellement détruits par actes 
de guerre; 


Vu l'orxtonnance ne 45-772 du % avril 1945 
relative aux attributions du mrimistère de Ja 
reconstruction et de Furbanisme, et notam- 
ment Farticle 12 de dite ordonnance autori- 
sant le ministre de la reconstrwetion et de 
l'urbanisme à déléguer sa signature par arrété, 


Arrête: 


Art, 4er, — Les délégués départementaux du 
ministère de la reconstruction et de lurba- 
nisme reçoivent délégation permanente pour 
signer, au lieu et place du mimistre, tous 
actes portant, en application de Particle 20 de 
la loi validée des tf octobre 1910-12 juillet 1941, 
attribution de terrains de reraplacement à des 
sinistrés qui ne peuvent reconstruire sur 
place, après approbation par le ministre du 
programme des attributions envisagées. 

Art, 2. — En cas d'absence, du délégué dépar- 
temental, Ja délégation accordée par Farti- 
cle ter est exercée par le fonctionnaire désigné 
par le ministre pour assurer Fl'intérins. 

Art. 3. — Le directeur général de lurba- 
nisme et de l'habitation est chargé de l’exé- 
eution du présent arrêk — sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1958. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 


——@ © &- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Axée 1%M8 





Ordre du jour du vendredi 30 juillet 1948. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCR PUBLIQUÉ 


1. — Suite de la discussion: L Du prajet 
de loi instituant une aide temporaire à } 
dustrie einématographique; IL De Ia propo- 
sition de loi de BE. Fernand Grenier et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à verser une subvention d’un 
milliard à la production einématographique 
française. (Nos 3826-4182-1974-4728, — M, Gé- 
raud Jouve, rapporteur.) 

2 — Discussion du projet de lof tendant à 
modifier la loi ne 46-2360 du % octobre 1%M6 
portant création d'un centre national de Ia 
mme pige 2e en ce qui concerne les sané- 
tions prévues à l'article 16 de ladite Joli. 
(Nos 4010-4373, — M, Géraud Jouve, rapper+ 
teur.) 


3. — Suite de la discussion du projet de lol 
et ées lettre rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du bad- 
get général pour l'exercice 1M8, des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 19418 
au titre du budget ordinaire (services eivils): 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles). (Nos 3027-2657-40%6-1749, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Santé publique (suite); 

Affaires étrangères ; 

Affaires allemandes et autrichiennes; 

Haut-commissariat en Sarre; 

Finances ; 

Affaires économiques ; 

Ravitaillement ; 

Education nationale ; 

Anciens combattants; 

Articles du projet de lol. 


A quatorze heures trente, — RÉUNION 
DANS LES BUREAUX 


Nomination de cinq commissions de 10 mem. 
bres chargées d'examiner 5 demandes en au- 
torisation de poursuites contre cinq rmesn- 
bres de l’Assemblée. (Nos 4970-1974-1999-5000- 
5026.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi concernant l'in 
cendie involontaire en forêt. (Nos 1623-4056. 
487% — M. Zunino, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de réwintion de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inclure leg 
produits industriels d'importation, desunés à 
l'équipement agricole, dns la liste des pro- 


duits inelus dans l'avis ne 292 de l'office des 
changes et pour Fimportation desquels des 
devises seront faurnies par l'office des chan- 
ces. (Nos 3889-582%, — M. Blunchet, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Bourbon et plus eurs de ses collègues 
tendant à 1wviter le Gouvernement à coder 
des eontingents de carburants aux offfes 
agricoles départementaux eorrespondant au 
niveau des besoins pendwnt la bériede des 
travaux urgents, (Nos 3665-1824, — M B:an- 
chet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y af 
pas débat,) 


4. — Vote des propositions de résolution: 
jo de M. Joseph Denais tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures né- 
cessaires pour l'érection de la statue du raaré- 





chal Foch; 2° de M. Jean Cayeux el plusicurg 
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de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
pement à faire procéder à l'érection de la 
statue du maréchal Foch avant l'ouverture 
de la session de l’organisation des Nations 
Unies qui doit se tenir à Paris en septembre 
1918. (No 4479, 4603, 4896. — M, Pierre Montel, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’ n'y ait pas 
débat.) 


5. — Vote de la proposition de loi de M, Dus- 
geaulx tendant à l'érection d’un monument 
commémoratif au général Leclerc et instituant 
une souscription nationale à cet  eflet. 
(Nos 4295, 4897. — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


6. — Vote du projet de loi tendant à fixer 
les contingents de décorations de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire avec 
traitement, des armées de terre, de mer, de 
J'air et du personnel militaire des services 
de la France d'outre-mer, (Nos 4683, 4898. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


7. — Vote des propositions de loi: 1° .de 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger les dispositions du décret d’excep- 
tion du 30 mars 19%, dit « Décret Régnier »; 
20 de M, Rabier et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogalion du décret du 30 mars 
4995 réprimant les manifestations contre la 
souveraineté française en Algérie. (Nos 4134, 
4503, 4882. — M, Rabier, rapporleur.) (Sous 
réserve qu'i n’y ait pas débat.) 


8, — Vote de la proposition de résolution de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à repren- 
dre, par un projet de li, toule décision ou 
partie de décision de l’Assemblée a:gérienne 
pour laqueïle le s ‘ul molif du refus d’homo- 
togation est fondé sur la violation des arti- 
cles 9 à 12 de la loi du 20 septembre 1947 por- 
tant statut organique de l'Algérie. {Nos 4538, 
4961, — M, Cordonnier, capporteur.) (Sous ré- 
gerve qu'il n’y ait pas débat.) 


9, — Vote du projet de loi relatif au taux 
de compétenv» de diverses juridictions en 
Algérie, (Nos 1406, 49%. — M, Fonlupt-Espera- 
ber, rapporteur.) (Sous réserve qu'i n'y ait 
pas débat.) 


10, — Voile du projet de loi tendant à auto- 
riser le ministre de Ja santé puhiique et de 
la population à statuer eur les demandes de 
naturalisation qui ont été formées conformé- 
ment à l’article 7 de la loi du 3 février 1939. 
(Nos 3797, 4917. — M, Roques, rapporteur.) 
réserve qu'il n'y ait.pas délat.) 


11, — Vote de la proposition de Ji de 
M. Yvon et pusieurs de ses collègues portant 
organisation et statut de la profession de ma- 
reveur expéditeur, (Nos 441, 4324, 4937. — 
M. Siefridt, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


12. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à décerner, à titre posthume, 
Ja croix de la Légion d'honneur aux deux 
€eheminots victimes de l'accident dn vendredi 


d6 avri 198 sur l’express Lyon-le Croisic. 
(Nos 9992 4927 — Mme Méty, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

13. — Voile de la proposition de résolution 


de M, Miñnjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux coopéralives de production une priorité 
pour l'achat des matières premières néces- 
gaires à leur fonctionnement, (Nés 582, 3709, 


47, — M, Deixonne, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il ny ait pas débat.) 
14. — Vote des conclusions du rapport de 


Ja comrmission chargée d'examiner une de- 
mange en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. (No 4853, 497%. — 
M. Mokhtari, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 


n'y ait pas débat.) 
145. — Suite de la discussion du projet de 
loi et des lettres reclificatives au projet de 


loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des dota- 
tions de l'exercice 1947 reconduites à l’exer- 
cice 14948 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des dubgets annexes (dépenses 





ordinaires civiles). (Nos 3027, 3657, 40%6, 
a "2 M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. ; . 


Même ordre qu’à la première séance. 
A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discusions des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la deuxième séance. 





Séances du vendredi 30 juillet 1948. 





Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Caron, jusques et y 
compris M. Cerclier. 


Tribunes. — Depuis M. Rosenblatt, jusques 
et y compris M. Schell. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 30 juillet 1948, 


N° 4046. — Extraits du rapport général par 
M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947, recon- 
duites à l'exercice 1948, au titre du 
budget .odinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dénenses ordinaires) : 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre (rapport sur la lettre rectificative 
n° 48-51); rapporteur spécial: M. Aubry. 

Education nationale (rapport sur 
lettre rectificative n° 48-52); rapporteur 
spécial: M. Georges Cogniot. 


No 5011, — Avis de M. Triboulet {au nom de 
la commission de la reconstruction sur 
le projet de Loi réglementant l’interven- 
fion des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intéressant 
les collectivités locales et divers orga- 
nismes, 


No 5039, — Proposition de loi de M. Fonlupt- 
Esperaber relative à la réforme du ré- 
gime des pensions civiles et des pen- 
sions militaires (renvoyée à la commis- 
sion des pensions), 


No 5091. — Rapport par M. Gallet, au nom de 
la commission de la justice, sur l’avis 
donné par le Conseil de la République, 
sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à relever 
de la forclusion les personnes victimes 
des événements qui se sont déroulés du 
17 novembre 1947 au 15 décembre 1947. 


5093 (1). — Rappo:t par M Minjoz, au nom 
de la commission de la justice, sur la 
proposition de résolution relative aux 
pouvoirs de la commission chargée d’en- 
quêter sur la gestion de la Société des 
éleveurs du Borrbonnais, 


No 5034, — Rapport par M. Minjoz, au nom 
de la commission de la justice, sur la 
proposition de loi ayant pour objet 
d'assurer et de rend’e définitive l’expul- 
sion hors de France des étrangers 
condamnés pour crimes ou délits, 


N° 5048, — Rapport par M. Hugues, au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le 
projet de loi relatif à l’organisation du 
territoire de Libre. 


N° 5051, — Rapport par M. Le Coutaller, au 
nom de la commission de la reconstruc- 
tion, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive aux associations syndicales du 
remembrement et de reconstruction. 


N° 5058, — Rapport par M. Segelle, au nom 
de la commission du t'avail, sur les 
propositions de Joi tendant à étendre 
eux éludiants le bénéfice de la sécurité 
sociale. 


Z 
° 





sition de résolution de 


ù , t à venir en aide aux 
A Eee . des ndissements de 

halon-sür-Saône et de Mâcon, s 
trées par des orages de grêle (renvoyée 
à la commission des finances). 


No 5071. — Proposition de loi formulée par 
M. Vourc’h et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République sur 
l'enseignement de la langue bretonne 
(renvoyée à la commission de l'éduca. 
tion nationale). 


Ne 5077. — Proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant à citer à 
l'ordre de la Nation et à décerner la 
croix de la Légion d'honneur à l'aspi- 
rant pilote Jean-François de La Rocque 
(renvoyée à la commission de la dé- 
fense nationale). 


No 5088 (1). — Rapport, par M. Silvandre, au 
nom de la commission pes d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de ’As. 
semblée. 


No 5089, — Rapport, par M. Emile-Louis Lam- 
bert, au nom de la commission des 
pensions, sur le projet de loi relatif aux 
droits à pension d'invalidité des mili- 
taires des troupes supplétives de l’Afri- 
que du Nord. 


No 5090 — Pro 


Ne 5061 (1). — P 
M ez ten 


sition de résolution de 
M. Poumadère tendant à suspendre 
l'augmentation des prix des carburants 
et à répartir aux prioritaires un contin- 
gent égal à celui de juin 4918 (ren- 
voyée à la commission de la production 
industrielle). : 


No 5092. — Proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet tendant à accorder aux produc- 
teurs une bonification par quintal de 
blé (renvoyée à la commission de l’agri- 
culture). 


No 5096, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
naie ratifiant les attributions de croix 
de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire faites au titre du décret du 
5 septembre 1939 et de l'ordonnance du 
7 jauvier 1944. 


No 5099. — Rapport, par M. Eugène Rigal, au 
nom de la commission des finances, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
biique sur la proposition de loi adoptée 
par, l’Assembiée nationale, tendant à 
prorbger jusqu’au 15 septembre 1948 les 
délais de souscription à l'emprunt libé- 
2” institué par la loi du 7 janvier 

18. 


No 5101, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la 74 
position de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale- relative à la prolongation des 
brevets d'invention (renvoyé à la com- 
mission de la justice). 


No 5102, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, ayunt pour objet une en- 

uête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1915 (renvoyé à la com- 
mission de la justice). 





(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assemblée nationale, 





Commission de l'éducation nationale. 


—_— 


Séance du jeudi 29 juillet 1948. 


Présents. — MM  Airoldi, Bèche, Bilieres, 
Doyen, Farine (Philippe), Ejnet, Mme Guéris 
(Lucie) (Seine-Intérieure), ‘Hamon (Marcel), 
Mlle Lambiin, Mme Lempereur, MM. Marc 
Sangnier, Masson (Albert) (Lofre), Rincent. 


Suppléants. — MM. Paumier (de M, Calas), 
Tourtaud (de M. Césaire), Albert Petit (de 
M. Charbonnel), Dassonville (de M. Garaudy), 
Bartolini (de M. Hamani Diori), Mme Lejeune 
(de Mlle Rumeau). 
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Commission des finances, 
Séance du jeudi 2 juillet 1948. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Charles), Bétolaud, Blocquaux, Burlot, ee 
Cadi (Abdelkader), David (Marcel), Denais 
Joseph) Dur x arc), Gozard, Guyon (lean- 
Raymond), eunier (Pierre), Paumier, Pinay, 
pleven (René), Prigent (Robert), Rigal (Eu- 
gène), Taillade, Tinguy (de, Truffaut. 


Assistaient en outre à la séance. — M. René 
Regaudie, délégué de la commission de la 
famille, M. Charlot. 





Commission de la presse, 





Séance du jeudi 29 juillet 1948. 


Présents. — MM, Antier, Barel, Bouhey 
(Jean), Brault, Mme Madeleine Braun, MM. 
Brusset (Max), Coste-Floret (Alfred) (Haute- 


Garonne), Desson, Félix (colonel), Gosset, 
Grenier (Fernand), Hut'n-Desgrèes, Jouve 
(Géraud), Mercier (André-François) (Deux- 


Sèvres), Mont, Mme Nédelec, MM. Pierrard, 
Rivet, Temple, Verneyras. 


Suppléants. — MM. Lambert (Emile-Louis} 
tde M. Thibault), Lacaze (de M. Richet}, Fa- 
rine (de M. Robert Schmidt), Guilbert (de 
M. Bacon), Rosenblatt (de M. d’Astier de La 
Vigerie), Musmeaux (de M. Marcel Noël), 
Lambert (Lucien) (d2 M. Thuillier). 





Commission du ravitaillement. 


Séance du jeudi 29 juillet 1938. 


Présents. — M. Chautard, Mme Degrond, 
M. Dixmier, Mme Douteau, M. Dumet (Jean- 
Louis), Mlle do (José) (Seine), MM. Du- 
tard, Farinez, Genest. Gros, Mme Guérin 
(Rose) (Seine), M. Kir, Mme Le Jeune (Hé- 
lène) /Côtes-du-Nord), M. Meuroux, Mme Méty, 
MM. Minjoz, Mouchet, Mile Prévert, MM. Rou- 
lon, Sigrist, Thamier, Thoral, Triboulet, Vée. 


Suppléants. — MM. Pirot (de M. Duprat 
Gérard), Blanchet (de Mme Galicier), Mas- 
son (Albert) (Loire) (de Mme Ginollin), 
Brillouet (de M. Juge}, Lambert (Lucien) (de 
M. Tricart). 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 29 juillet 1948. 


Présents. — MM. Barrachin, Beauquier, 
Bour, Castellani, Cristofol, Lekachenal, Demu- 
sois, Desson, Djemad, Dominjon, Dumet (Jean- 
Louis). Giacobbi. Girard, Gosset, Hussel, Le- 
cacheux, Mme Lempereur, MM. Llante, Lucas, 
Mazuez, Péron (Yves), Mme Peyroles, MM, Va- 
lentino, Viard, 


Excusés, — MM, Bardoux, Jeanmot. 


Suppléants. — MM. Biscarlet (de M. Ci- 
terne) ; Brillouet (de M. Ramette}); Caron (de 
M. umas); Coste - Floret (Alfred) (de 
M. Reile-Soult); Devinat (de M. Jeanmot); 
Guillon (de M. Jacques Duclos); Hugues (de 
M. Paul Bastid); Hulin (de M. Defos du Rau): 
Lacaze (de M! Bouxom); Lembert (Doubs) 
{de Mme Francine Lefebvre); Mme Méty (de 
rt Mercier): M. Pirot (de M. Pierre 
illon). 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 29 juillet 1945. 


_ PrésentS. — MM. Amiot (Octave), André 
(Pierre), Bacon, Besset, Beugniez, Bonnet, 
Capitant éRené\, Chassaing, Mme Darras, 


MM, Degoutte, Delachenal, Duquesne, Fayet, 








Gazier 
{Seine}, MM, Levindrey, Mazier, 
san, Musmeaux, Ninine, Paul (Gabriel) (Fi- 
nistère), Mlle Prévert, MM. Renard, Segelle. 


Excusés. — Mme Denise Bastide, M. Sion. 
. Suppléant. — M. André Denis (de M. Viatte). 


Joubert, Mme Lefebvre Francine) 
eck, Moi- 





Commission chargée d'enquêter 
sur les probièmes du vin. 





Séance du jeudi 29 juillet 1948. 


Présents. — MM. Cerclier, Delcos, Mlle Du- 
puis (José) (Seine), MM. Gros, Lalle, Maillo- 
cheau, Vée, Zunino. 


Suppléant. — M. Citerne (de M. Signor). 





Commission chargée d'enquêter sur la ges- 
tion de la Société des éleveurs du Bourbon- 
nais. 


Séance du jeudi 29 juillet 1918. 


Présents, — MM. Amiot (Octave), Bégouin, 
Besset, Dixmier, Dumet (Jean-Louis), Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Paumier, Roulon, 
Thoral, Védrines. 





Convocation da commission, 





La commission de sa production industrielle 
se réunira le vendredi 30 juïlet 4948, à quinze 
heures (loval de la commission n° 261): 

Nomination d'un rapporteur et examen de 
ia proposition de résolution de M. Poumadère 
et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement: 19 à suspendre l’aug- 
mentation des prix des cafturants et à revenir 
aux prix en vigueur au 30 juin 1918; 2° à 
répartir aux prioritaires un contingent de car- 
burant égal à celui distribué au cours du mois 
de juin 1948, déposée avec demande de dis- 
cuüssion d'urgence, 





Réunions de commissions 
du vendredi 39 juillet 1948. 


mm 


Oommission chargée d'examiner une de- 
mande en auiorisalion de poursuites çontre 
un membre de l’Assemblée {ne 325), à dix 
heures. — Local no 206. + 


Sous-commission chargée d’enquêter sur la 
liquidation des « surplus américains», à 
quinze heures, — Local de la commission des 
finances. 


Commission de la produ-tion industrielle, à 
quinze heures, — Local n° 264. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1918 





Ordre du jour du ‘vendredi 30 juillet 1948. 





A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition 
d3 loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, portant modifica- 
tion du régime de l’assurance-vieillesse. 
(Nos 722 et 742, année 1948. — M. Ferrier, rap- 
porteur; et no 772, année 1948. — Avis de la 
comunission des finances, — M. Victoor, rap- 
porteur). 





2. — Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant mo- 
dification et codification de la législation rela- 
tive aux MARS des “bailleurs et locataires 
ou oceupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des alloca- 
tions de logement. (No* 609, 716 et 367, annése 
1918. — M. de Féiice, rapporteur; et n° : 
année 1948. — Avis de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sotialr, — Mme Devaud, 
rapporteur; et no 777, année 1918. — Avis de 
la commission de ja reconstruction et des 
dommages de guerre. — M, Philippe Gerber, 
lapporteur; et ne année 1943. — Avis de 
la commission de la famille, de la population 
et de la santé pub ique., — M. N..., rapporteur; 
et n° , année_1%48. — Avis de la commis- 
sion des finances. — M. Philippe Gerber, rap- 
porteur). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant mo- 
dification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionne: et instituant des alloca- 
tions de logement, (No* 609, 716 et 767, année 
1948. — M. de Félice. ra”porteur; et n° ‘ 
année 1948. — Avis de 14 commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, — Mme Devaud, 
rapporteur; et no 777, année 1918. — Avis de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre; — M, Philippe Gerber, 
rapporteur; et n° , année 1918. — Avis de 
la commission de ja famille, de la population 
et de la santé pub'ique. — M. N..., rapporteur; 
et n° , année 1918. — Avis de la commis- 
sion des finances, — M. Philippe Gerber, rap- 
porteur). 


A vingt et une heures trente, — 3° SÉ\xcR 
PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, 
adoplé par l’Assemblée nationale, portant mo- 
dificalion et codifi‘ation de la législation rela- 
live aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de Jocaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des alkca- 
tions de logement. (No 609, 716 et 767, année 
1948. — M. de Félice, rapporteur; et no ’ 
année 1918. — Avis de la commission du tra- 
vail'et de la sécurité sociâle. — Mme Devaud, 
rapporteur; et n° 777, année 191:8, — Avis de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. — M, Philippe Gerber, 
rapporteur; et n°  , unnée 1948. — Avis de 
Ja commission de la famille, de ja population 
et de la santé publique, — M. N..., rapporteur; 
et no . année 1948. — Avis de la commis 
sion des finances, — M. Philippe Gerber, rap- 
porteur). 





Les billets portant la dite dudit jour et va 
lables pour la journée comprennent : 


{+ étage. — Depuis M. Léo Hamon, jusques 


et y compris M. Laffargue. 
Tribunes. — Depuis M. Henri Lafleur, jus- 
ques et y compris M. Guy Monlier, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 30 juillet 
1948. 


No 715. — Proposition de résolution de M. Du 
rand-Reville tendant à rélablir la liberté 
de vente de l'or dans les territoires d’ow 
tre-me?. 

No 3935, — Proposition de loi de M. Bernand 
Lafay tendant à permetire la greffe de 
la cornée grâce à l'aide de donneurs 
d'yeux volontaires. 

No 736. — Proposition de résolutlon de M. Guy 
Montier tendant à procéder à un nouvel 
examen du projet de construction d'us 


lunnel sous la Mancha 





ce 
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Ne 738, — Rapport &e ‘M. Laurentt sur la pro- 
position de résolution tendant à accorder 
une subvention au syndicat intercorn- 
munal de l’Esteron et du Var inférieur. 


Ne 739. — Rapport de M. Monnet sur Je pro- 
jet de loi autorisant la cession aux éta- 
Éllssements Jacqueau-Berjonneau de 
l'usine de Mocdieu. 


Ne 740. — Proposition de résolution de M. Alex 
Roubert tendant à Ctudier le programme 
d'équipement des territoires de Tende et 
la Brigue. 


Ne 763 (rectifié). — Rapport de M. Philippe 
Gerber sur deux demandes en autorisa- 
tion de poursuites contre un conseëler 
de ja République. 


764. — Proposition de loi, adoptée par FAs- 
semblée nationale, tendant à proroger le 
délai relatif à la revision de certains 
contrats passés par les collectivités lo- 
cales. 


No 


65. — Proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée mationale, portant modification 
à la loi portant dissolution d'organismes 
professionnels. 

TU. — Proposition de loi, afoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à modifier la 
loi relative à la naticnalisalfon des com- 
bustibles minéraux. 


Ne 


718. — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale tendant à attri- 
buer aux élèves des écoles normales su- 
périeures le traitement et les avantages 
de fonctionnaire stagiaire. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 





É “ : ts 
nouveau 8: Jupe SUiValit: 


Insérer 1e 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES INDÉPENDANTS 
{> membres.) 


MM. Helleu, Jacques-Destrée, Maire (Geor- 
ges), Montier (Guy), Vourc'h. 
Le président, 
Signé: JACQUES-DESTRÉS. 


GROUPES D'UMION RÉPURLICAINE ET RÉSISTANTE 
POUR L'UNION FRANÇAISE 


(Apparenté au groupe communiste aux termes 
de l'article 16 du règlement.) 
(11 membres au lieu de 12.) 


nom de M. Sabié, 


Supprimer le 





Commission des affaires économiques, 





LI 


Commission des finances. 


4 séance du jeudi 29 juillet #M8, 


Présents. — MM. Baron, Courrière, Dorey, 
Gerber (Phiippe}), Gremier (Jean-Marie), Hoc- 
quard, Janton, Landaboure, Marrane, Monnet, 
Peschaud, Poher (Alain), Reverbori, Roubert 
(Alex), Thomas (Jean-Marie), Victoor. 





D 1 
2e séance du jeudi 29 juillet 1948. 


Présents. — MM. Baran, Cardonne (Gaston), 
Courrière, Dorey, Hocquard, Janton, Laffar- 


| cue, Landaboure, Merle (Faustin), Minvielle, 





Monnet, Peschaud, Poher (Alkin}, Reverbori, 
Roubert (Alex), Sauer, Thomas (Jean-Marie), 
Victoor, 

Suppléants. — MM. Alric (de M. Ignacio- 
Pinlo}, le général Petit (de M. Lacaze), Renai- 
son (de M, Pauly), Thelus Lero (de M. Mar- 
rane). 

Assislait. en outre, à la séance. — M. Fer- 
rier (au titre de la commission du travail et 
de la sécurité sociale). 





| Commission de l’intérieur (administration gé- 





des douanes et des conventions commerciales. | 





Séance du jeudi 29 juillet 1948. 
Présents. MM. Armengaud, Drizard, Ga- 
doin, Gautier (Julien), Le Coent, Liénard, 
Merle (Toussaint), Mermet-uyennet, Molinié, 
Rochereau, Siaut, Walker (Maurice), 


M. Nos at, 


Excusé, 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 29 jmllet 1948. 
Présents. — MM, Buard, (Carcassonne, 
Charles-Cros, Mme Dumont (Yvonne), MM. 


Gasser, Gatuingz, Gilson, Salomon Grumbach, 
Léonetti, Ernest Pezet, Primet. 











| 


nérale, départementale et communale, Algé- 
rie). 





ire séance du jeudi 29 juillet 1948. 


Présents. — MM. Benoit (Alcide), Borgeaud, 
Mme Devaud, MM. Dorey, Dumas (François), 
Dupic, Mme Eboué, MM. Léo Hamon, Iloc- 
quard, Larribère, Rogier, Sarrien, Trémintin, 
Tubert (Général). 

Excusés ou en congé. — MM. Sablé, Saïfah. 


Assistail en outre à læ& séance. — M. Bou 
mendjel. 





2e séance du jeudi 29 juillet 1948. 
Présents. — Mme Devaud, MM. Dupie, Léo 
Iarmvon, Sarrien, Trémintin, Vanruller. 


Ercusés ou en congé. — Mme Eboué, MM 
Rogier, Sablé, Saïah. 





Commission du travail ct de la sécurité 
sociale, 





Séance du jeudi 29 juillet 1948. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Mme Brisset, 
Mme Ciaeys, MM. Dassaud, Defrance, Mme Be- 
vaud, MM Fevrier, Jarrié, N'Joya (Arouna), 
Renaison, Rosset, Satonnet, Siabas. 


Excusés. — MM. Caspary, Martel. 


Déléqué. — M. Léro (de M. Baret). 

Suppléants. — M. Perrier (de M. Hyvrard), 
M. N'Joya (de M. Pujol}, M. Renaison (de 
Mme Viaile). 





Convocations de Commissions, 


La commission des aflaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réumira le vendredi 30° juillet 4916, à qua- 


torze heures trente (local n° 274): 

Examen compémentaire du rapport de 
M. Walker sur la proposition de loi (ne 765, 
année 1918), adopiée par ‘Assemblée natio- 
£ale, après déciaration d'urgence, portant mo- 
dififation à la koi ne 45571 du 3 mars #98 
modifiant la loi du 26 avril 1936 portant disso- 
lulion d'organismes professionnels et organi- 
sation, pour la période transitoire, de Ja ré- 
partition des produits industriels, 








La commission des finan:es se réunira le 
vendredi 30 jutitet à neuf trente 
Üocal de ki commission} : 

I. — Avis sur le projet de loi 640, an 
née 1918), adopté par Pets mn 
pcs aux loyers. Rapportewr: M. Philippe 

enbes. ï. 

+ HE. — june de M. we —— 4 70 

a présidence conseil el de 
M, le scerélaire général de le natio- 
naje des entreprises de presse. 

. NL — Chapitres réservés du gr de la 
présidence du conseil (nes 4. N, … 601, 
annexes 14 à 20, rapport ne 4046). 





La commission de l'intérieur (administra. 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le vendredi % juillet 1913, 
à neuf heures trente (local no 21}: 

Examen du budget du ministère de l'inté- 
ricur. 





La commission de la production industriel'a 
se réunira ie vendredi juillet 198, à neuf 
beures trente (local me 274): 


EL — Examen officieux du projet de lai et des 
propositions de loi relatifs à lorganisation 
de la répartition des produits industriels 
(nes 3659, 3812, 4903 À. N.). 

II. — Avis sur la proposilion de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, déclaration 
d'urgence, portant modificati à da loi 
n° 48-571 du 31 mars #98, modifiant la loi du 
26 avril 1946 portant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation, pour la période 
transitoire, de la réparlition des produits in- 
dustriels (no 5074 A. N.). 

IT. — Examen du projet de rapport de 
M. Novat sur le projet de loi (n° 574, année 
1918), adopté par l'Assemblée nationale, ayant 
pour objet de valider, en complétant certaines 
de ses dispositions, Vaete dit loi no 4834 du 
20 novembre 1941, relatif à l'aménagement et 
à l'assainissement des plaines de l'isère, du 


Drae et de Ja Romanche. 

IV. — Examen de la pag ren de li 
(ne 59% A. N.}, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, qe déclaration d’urgence, tendant 
à modifier certaines dispositions de la loi du 
17 mai 196 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, — Nomination d'un 


rapporteur. 





Réunions du vendredi 30 juillet 1948. 





Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
quatorze heures trente, — Lôcal no 274. 

Commission des finances à neuf heures 
trente. — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur (admimistration 
généra!e, départementale et communale, Al- 
gérie), à neuf heures trente, — Local no 21. 

Commission de la production indmstrielle, à 
neuf heures trente. — Local neo 274 








INFORMATIONS 


RELATIVES À N 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAIS 





Ordre du jour du vendredi 30 juillet 1948 





A quatorze heures. SéaNCR PUBLIQUE 


1. — Réponse de M. Je ministre de Ja Franc? 
d'outre-mer à la question orale suivante: 

Mlle Autissier demande à M. le ministre 
Ge la France d'outre-mer de vouloir bies lui 
faire connaitre les motifs de la condamnation 
prononcée contre le directeur de publication 
du journal malgache Frefernité s< Fihavs- 
Bi » 
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2, — Vote sans débat de la praposition de 
MM. Bidet, Soppo Priso, Alduy, Rosenfeld, et 
des membres du groupe socialiste S. F, I, 0. 
et apparentés, tendant à obtenir du Gouver- 
nement que l'Assemblée de l’Union française: 
jo reçoive des informations sur les travaux 
Ge la commission consultative permanente 
tranco-brilannique pour les affaires togolaises ; 
20 soit consultée pour avis, avant toute déci- 
sion gouvernementale concernant ces affaires. 
des Ne: et 380. — M. Savi de Tove, rappor- 
eur. 


3, — Vote sans débat de la proposition de 
MM. Zinsou et Hazoume et des membres du 
pars des indépendants d'outre-mer, tendant 

inviter le Gouvernement à procéder à une 
équitable répartition: a) des navires de long 
cours desservant les territoires côtiers de 
l'Afrique occiéentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, Togo et Cameroun com- 
pris; b) du fret entre tous les exportateurs 
d'un même territoire. (Nes 295 et 382 — M 
Themia, rapporteur.) 


4, — Vote sans débat de la proposition de 
résolution de M. L’Huillier tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une 10i. créant 
un institut national d'agronomie tropicale. 
(Nos 237 et 357, — M. L'’Huillièr, rapporteur.) 


5. — Vite sans débat de la proposition de 
résolution de M. Le Brun-Kéris tendant à com- 
pléter la composition du comité de contrôle 
du fonds G’encouragement à la PE tex- 
tile. (Nos 296 et 363 — M. Le Brun-Kéris, 
rapporieur.) % 

6. — Vote sans débat de la, proposition de 
M, Bichon et des memibres du groupe Un'on- 
métropole-outre-mer, tendant à inviter le Gou- 
verneinent à modifier les modalités de paye- 
ment des pensions de toute nalure dans les 
territoires d'outre-mer à franc C. F. A. et 
C. F. P. (Nos 280 et 283, — M, Razac, rap- 
porteur.) 


7. — Vote sans débat de la Gemande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur ie projet de décret présenté 
par M. le ministre de la Krance d'outre-mer, 
portant organisation d’une chambre de com- 
merce, d'industrie et d’agriculture au terri- 
toire des Comores, {No 2%9, — M. Henault, 
rapporteur.) 


8, — Vote sans débat de la proposition @@ 
résolution de MM. Delorme, Juge, Borrey, 
Henault, Guyarnd, AMuy, Cazelles tendant à 
compléter l’article 72 du règlement. (No 2353. 
— M. Delorme, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Juge, Max André, Alfred Bour, 
de Peretti, Schmitt, Vendenboomgaerde et des 
membres du groupe M. R. P. tenGant à inviter 
l’Assemblée à modifier l’article 30 de son rè- 
glement, (Nos 282 et 387, — M. Vendenboom- 
gaerde, rapporteur.) 


10, — Discussion de la roposition de MM. 
Donnat, d’Arboussier, Coulibaly, Léon, et des 
membres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique africain, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour que soient 
modifiées dans les territoires du Cameroun et 
ce la Guinée : 1° Ja composition de l’organisme 
de répartition des bananes fraîches; 9%o Ja 
répartition entre {es gronpements du tonnage 
disponible sur chaque navire. (Nos 207 et 304. 
— #. Egretaud, rapporteur.) 


#1, — Discussion de la proposition du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à în- 
viter le Gouvernement à assurer la continuité 
du rayonnement scienlifique et culturel fran- 
çais dans les établissements francais de l'Inde, 
par la Création et l’entretien d'une mission 
médicale française à Pondichéry. (Nos 273 et 
260, — M. Borrey, rapporteur, et n° 385. — 
Mlle Le Ber, rapporteur pour avis de la c2m- 
mission des affaires culturelles et des civili- 
salions d’outre-mer.) 


12, — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Cianfarani et des membres du 
groupe Union-Métropole-Outre-Mer, tendant à 
obtenir la participation de la métropole aux 
age de réfection du réseau routier de 
l'Est algérien, particulièrement éprouvé du 
fail des opérations de guerre sur la Tunisie 
et l'Malle, (Nos 212 et 362, — M. Themia, rap- 
porteur.) 
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"43. — Discussion de la osition d 
e 
M. Cianfarani et des memhice” da groupe 
Union-Métropole-Ooutre-Mer, tendant à équi- 
ou l’économie agricole de l'Algérie de 3.000 
acteurs, 20.000 charrues, 1.000 moisson- 
neuses-balteuses, à répartir sur un plan 
d SJupEment de trois ans (septembre 198 à 
septembre 1951), (Nos 243 et %s. — M. Ros- 
felder, rapporteur, et no 386. — M. Cianfarani, 
rapporteur pour avis de la commission du 
pan, de l'équipement et des communications, 
et n° 3%. — M. Henault, fapporteur pour 
avis de la commission des affaires économi- 
rs “3 de la commission des affäires finan- 
cières. 


14 — Discussion de la proposition de 
MM. Jacobson, Camprasse, Polycarpe, Sylves- 
tre, Themia et Vauthier, tendant à inviter 
‘d'urgence le Gouvernement à proposer à 
l’Assemblée nationale: 4e de disjoindre, dans 
le projet de loi n° 4167, les disposilions con- 
cernant les crédits destinés à l'exécution des 

ans de déveioppement économique et social 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de ia Réunion et de la Guyane 
française f{art. 7 et 8) des dispositions por: 
tant création d’un fonds dä’investissement 
pour lesdits quatre départements dit F. EL. D. 
0. M. (art. de 4 à 6); 2 de voter les dispo- 
sitions prévues aux articles 7 et 8 précités. 
(Nos 376 et 381. — M. Jacobson, rapporteur.) 


145. — Discussion de la proposition de 
MM» Coulibaly, Donnat, Boubou Hama et des 
membres du groupe du rassemblement déimo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparenté, tendant à invitèr le Gouvernement 
à prendre un désret plaçant le personnel en- 
seignant exerçant dans les groupes de terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équetoriale française et dans les ter- 
ritoires du Togo et du Cameroun, sous la 
seule autorité administrative des directeurs 
ou chefs du service de l’enseignement inté- 
ressés. (Nos 128 et 314. — Mile Lafon, rappor- 
teur.) , 

16. — Discussion de ia proposition de 
M. Coulibaly, IMle Lafon, M. Dadet et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre un décret instituant des 
«a commissions paritaires administratives » et 
des « comités techniques paritaires » auprès 
des directeurs et chefs de service de l'ensei- 
gnement des groupes de territoires de l’Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française et des territoires du Togo et 
du Cameroun. (Nos 129 et 325. — M. Donnat, 
rapporteur.) 





Liste des projets, pronositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 30 juillet 
1948, 





No 359, — Rapport de M. Alduy, sur la de- 
mande d'avis (n° 292, année 1948) sur 
ie projet de loi, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer, relatif 
à l’organisation et à la composition du 
haut conseil de l’Union française. 


No 267. —/Demande d’avis de M. de président 
du conseil des ministres sur le projet 
de décret tendant à rendre applicables 
aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, autres que 
l’Indochine, les dispositions de l'acte dit 
loi du 22 septembre 1942 relatif aux ef- 
fets du mariage quant aux droits et 
devoirs des époux, validé par l’ordon- 
nance du 9 octobre 1945. 


No 372. — Proposition de M. Di Ould Zein 
tendant à créer en Mauritanie un insti- 
tut d’études musulmannes en vue de 
former des magistrats musulmans sus- 
ceptibles d'appliquer la législation mu- 
suimane dans les territoires d’Afrique 
occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française, conformément à l’es- 
rit de la proposition n° 28 adoptée par 
’Assemblée de l’Union française le 
13 mai 1948. 





No 373. — Proposition de M. Lapart tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes dispositions pour revaloriser la situa- 
tion du corps des vétérinaires africains : 
1° par une large intégration de ces der- 
niers dans le cadre général; 2° par la 
construction rapide de l’école africaine 
de médecine vétérinaire créée gt O07Zü 
nisée par le décret du 12 juin 1946. 


No 280. — Rapport de M. Savi de Tove sur la 
roposition (ne 309, année 1918) de 
M. Bidet tendant à obtenir du Gouver- 
nement que l’Assemblée de l’Union fran. 
çalse: 4° reçoive des informations sur 
les travaux de la commission consulta- 
tive permanente franco-britannique pour 
les affaires togolaises: 20 soit consultée 
pour avis, avant toute décision gouver- 
nementale, concernant ces affaires. 


No 381. — Rapport de M. Chassiot sur la pro- 
position de résolution (n° 201, année 
4948) de M. Carroue tendant à inviter 
Assemblée nationale à voter une j1oi 
abrogeant l’article 4 ct certaines dispo- 
sitions de l’article 5 du décret du 7 août 
4914 instituant des syndicats profession- 
nels en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, au Ca- 
meroun, au Togo et en Côte française 
des Somalis. 


No 382. — Rapport de M. Thémia sur la pro- 
posilion (n° 295, année 1948), de M. Zin- 
sou tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à une équitable répartition : 
a) des navires de long cours desser- 
vant les territaires côtiers de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, Togo et Cameroun 
compris; b}) du fret entre tous les ex- 
portateurs d’un même territoire. 


No 383. — Rapnort de M. Razac sur la propo- 
sition (no 280, année 1948) de M. Bi. 
chon tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les modalités de payement 
des pensions de toute nature dans les 
territoires d'outre-mer à franc C. F. A, 
et C. F:P. 


No 384. — Rapport de M. Jacobson sur la pro- 
position (ne 376, année 1948) de M. Ja- 
cobson tendant à inviter d'urgence le 
Gouvernement à proposer à l’Assemblée 
nationale : 1° de disjoindre, dans le pro- 
jet de loi ne 4167, les dispositions côn- 
cernant les crédits destinés à l’exécu- 
tion des plans de développement éco- 
nomique et social des départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, pour 
l'exercice 1er juillet 1918-30 juin 1949 
(art, 7 et 8), des dispositions portant 
création d’un fonds d'investissement 
pour ces quatre départements, dit F. I. 
D. O. M. (art. de 1 à 6); 2° de voter 
les dispositions prévues aux gærticles 7 
et 6 précités. 


No 395. — Avis de Mlle Le Ber sur la pro- 
purs (ne 273, année 1948) du groupe 
es indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer la 


continuité du rayonnement scientifique 
et culturel français dans les établisse- 
ments français de l’Inde, par la création 
et l'entretien d'une mission médicale 
française à Pondichéry. 

No 386. — Avis de M. Cianfarini sur la pro- 
sie (ne 243, année 198) de M. Cian- 
arani tendant à équiper l’économie 
agricole de l’Algérie de 3.000 tracteurs, 
20.000 charrues, 1.000 moissonneuses- 


batieuses à répartir sur un plan de trois 
ans (septembre 1938 à septembre 1951), 


No 387, — Rapport de M. Vendenboomgaerdea 


sur la proposition de résolution (n° 282, 
année 1915) de M. Juge, tendant à in- 
viter l’Assemblée à modifier l’article 30 


de son règlement. 


No 394. — Avis de M. Henault sur la pro- 
position (no 243, année 1948) de M. Cian- 
farani, tendant à équiper l’économia 
agricole de l'Algérie de 3.000 tracteurs, 
20.000 charrues, 41.000 moissonneuses- 
batteuses à répartir sur un plan de trois 
ans (septembre 1948 à septembre 1951}, 
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No 395, — Rapport de M. Abdesselam sur Ia 
demande d'avis (no 323, année 1918) de 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret portant adapta- 
tion, aux territoires reltevant du minis- 
tre de la France d’outre - mer, autres 
que l’Indochine, de la loi du 48 mars 
4916, tendant à permettre la conversion 
de certaines demandes de séparation de 
corps en demandes en divorce, telle 
qu'elle a été modifiée par Ja joi du 
41 août 1947. 

2%, — Rapport de M. Duqueroix sur la 
proposition de résolution (ne 302, an- 
née 19%8) de M. Lombardo, tendant à 
abroger le décret no 47-1892 du 26 sep- 
tembre 1947 relatif à la liberté de la 
presse et de réunion à Madagascar. 

9397, — Rapport de M. Henault sur la de- 
mande d'avis (no 249, année 1948) de 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d’outre er, 
nortant organisation d’une chambre de 
commerce, d'industrie et d'agriculture 
au territoire des Comores. 


No 


N » 





Commission des affaires politiques 
et administratives. 


Séance du mardi 21 juillet 4918. 


Présents. — MM. Alduy, Max André, Arnault, 
Mlle Autissier, MM. Barbé, Boussenot, Cortin- 
Chi, Lakbdar!, Laurent-Æynac, Mitterrand, Ra- 
zac, Sarraut, Soppo Priso, Vendenboomgabrde, 
Zinzou. 

Excusés. — MM. Boluix-Basset, Demongo dit 
Dadet, Fourcæde, Lechani, Polycarpe, Sylvestre 
Tetau. | | 


Suppléants. — M. Bichon (de M. Delorme), 
M. Vendenboomgaërde (de M. de Peretti}), 
M. Max André (de Mme Lefaucheux), M. Ra- 
Zac (de M. Juge), Mlle Autissier (de M. Piot), 
M. rnault (de M. d’Arboussier), M. Soppo 
Priso (de M. Ya Doumbia), M. Alduy (de 
M, Bidet), 





Commission de la Justice, do la législation, 
de la fonction publique et des affaires 
domaniales, 





Séance du jeudi 29 juillet 1%M6. 
Présents, — MM. Abdesselam, Antonini, 
Mme Bory (Marie), MM. Alfred Bour, Bour- 


Excusés. — MM, Ahmed Kotoko, Belabed, 
Chekkal Dao, Cortinchi, ÆPbédé, Fourcade, 
Michard-Pélissier, Piéri, Savi de Tové, Touré 
(Momo), Juge. F 


Suppléants. — M. Mériglier (de M. d’Arbous- 
sier), M. Thévenin (de M. Arnault), M. Abdes- 


selam (de M. Boluix-Basset}, M. Antonini (de 
M. Chevance - Bertin), M. Jousselin (de 
M, Griaule), Mme Bory (de Mile Lafont}, 
M, Bourgarel (de M, Rosenfeld), M. Bour (de 





Convocation de commission. 





La commission dez affaires sociales se réu- 
nira le mardi 3 août 1943, à quatorze heures 
trente (local ne 219): 


Examen du code du travail. 
La commission se réunira les mercredi, 
jeudi et vendredi, de neuf heures trente à 


douze heures et de quatorze heures trente à 
dix-neuf heures, pour terminer l'étude en pre- 
mière lecture du projet du code du travail 
avant Jes vacances parlementaires. 


+0 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision B. 68, du 28 juillet 1948, du réparti- 
teur chef de la section des métaux non fer- 
reuz de l'O. C. R. P. I. portant suppression 
de la remise de points tube isolateur pour 
l'achat du tube isolateur aluminium. 


Le répartiteur chef derla section des métaux 
non ferreux, 

Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et or- 
ganisant pour la période transitoire la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par 
les lois des 7 octobre 1946, 9 avril 1947, 8 sep- 
tembre 1947 et 31 mars 1948; 

Vu l'arrêté du 25 septembre 1945 nommant 
le D "1 chef de la section des métaux 
non Îerreux; £ 

Vu l'arrêté du 13 juin 1945 modifiant la 
compétence de la section des métaux non fer- 
TeUx ; 

Vu la décision B. 51 du 149 août 1946 du ré- 
partiteur chef de la section des métaux non 
ferreux concernant la répartition des tubes 
isolateurs ; 

Vu la décision B. 60 du 22 octobre 1947 du 
répartiteur chef de la section des métaux non 
ferreux portant suppression de la remise de 
points tube isolateur pour J’achat des acces- 
soires, 


Décide : 

Art. 4er, — Les tubes isolateurs en alumi- 
nium seront vendus par les fabricants et les 
négociants sans remise de points. 

Art, 2, — La présente décision entrera en 
vigueur dès sa parution au Journal officiel 
de la République française. 

Le directeur des industries mécaniques 
et_électriques, répartiteur chef de la 
section des métaux non ferreux, 

BELLIER. 





Décision C. 22, du 26 juillet 1948, du réparti- 
teur chef de la section du charbon de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels supprimant Les restrictions et inter- 
dictions relatives aux distributions d'eau 
chaude, aux bains et aux bains-douches. 


Le répartiteur chef de la section du charbon 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la loi du 26 avril 4946 portant dissolution 
d'organismes professionhels et orgañisant, 
pour la période transitoire, la répartition des 
produits industriels, modifiée par les lois des 
7 octobre 1946, 9 avril 4947, 3 septembre 1947 
et 31 mars 1948; 

Vu l'arrêté du 147 novembre 4940 portant 
création d'une section du charbon à l'office 
central de répartition des produits industriels; 
"Vu l'arrêté du 20 janvier 14943 précisant & 
compétence ; 5 

Vu l'arrêté du 3 avril 1948 norgmant le ré- 
partiteur; 

Vu la décision C. 12 du 26 mars 1942 portant 
codification de la réglementation édictée par 
le répartiteur chef de la section du charbon 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 


Décide : 

Article unique. — Est abrogée la décision 
C. 9 du 24 décembre 1941 relative à la dis- 
tribution d’eau chaude, aux bains et aux 
bains-douches. 

Le répartiteur chef de la section du charbon 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 

L. PBOUCHENY. 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt et unième tranche de 
la loterie nationale 4M48 à eu lieu à Aix-les 
Bains, le 28 juillet 4948, à 20 heures 3%, 


Les numéros se terminant par; 


Série A. Série B, 

7 gagnent 500 F. 600 F, 

(o) _ 500 F. 500 F, 

83 \ — 800 F. 2.000 F, 

91 _ 1.500 F, 3.000 F. 

486 mn 2.500 F. 4.000 F. 

500 Lund 2.500 F, 4.000 F, 

881 — 2.500 F, 4.000 F, 

798 = 3.000 F. 5.000 F, 

992 . 3.000 F. 5.000 F, 

109 _ 4.000 F. 7.000 F, 

517 En 4.000 F. 7.000 F, 

822 + — 4.000 F. 2.000 F, 

0.106 + 8.000 F, 20.000 F. 

5.915 — 8.000 F, 20.000 F. 

7.197 —— 8.000 F, 20.000 F. 

8.248 —… 8.000 F, 20.000 F. 

8.429 — 8.000 F, 20.000 F, 

1.605 one 30.000 F, 40.000 F, 

3.709 —_ 30.006 F, 40.000 F. 

6.698 mn 45.000 F. 65.000 F, 

14.597 CA 500.000 F, 150.000 F. 

28.571 — 500.000 F. ‘150.000 F. 

44.220 . 600.000 F, 150.000 F. 

46.750 — 600.000 F. 150.000 F. 

‘ 62.874 500.000 F. ‘150.000 F. 
Les bilets portant les numéros: 

Série A. Série B 

065.229 gagnent 1.000.009 F. 400.000 F, 

077.418 =  1.000,000 F,. \ 400.000 F. 

105.815 = 1.000,000 F. 400.000 F. 

133.327 e 1.000.000 F, 400.000 F. 

137.154 —  1.000,000 F. 400.000 F. 

034.699 = 1.500.000 F. 700.000 F. 

260.732 — 1.500.000 F. 700.000 F. 

286.583 — 3.000.000 F.  1,500.000 F. 

299.856 = 10.000.000 F, 6.000.000 F. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de f’article 44 du règlement} 
Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés. 


Le prochain tirage aura lieu le 4 août 1945. 





Avis relatif au tirige de la vingt-deurième 
tranche de la loterie nationale 1948. 


Le tirage de la vingt-deuxième tranche de 
la loterie nationale 1948 aura lieu le mercredi 
4 août 1948, À vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 


tit 


Imprimerie, 84, quai Voltaire, Paris (7). 








Le Préfet, directeur des Journaux offictels, 
Pers CASSAGNEAU, 








1948 


LA 




















£ 
30 Juillet 1948 JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 7533 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
ACTIF 22 JUILLET 1948 15 JUILLET 1948 
Encaisse-or (monnaies et lingots) Sonde brosses uns e de ae midi RAA APRES 59 RIC SG 198 26 9 2 199 96 
Or aftecté en garantie (convention du 17 novembre “1947 ‘et loi du 95 nov emb du 0 NE APPPORIT RTE 50 D. 108 Di 1e % 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif au ages d'or de Je Parque sage 
de nn rte tn nm nn een snuse 5.099.2:0.892 60 .039.250.892 60 


no none toto neuse 


Comptes Pate. cn DUT PPT EEE PETITE OT 
Disponibilités à vue à DR... anfetti  lmiedilrer vente tite es cMivremiie< ..... 
Avances sur lingots et monnaies d'or.. onson goes e sde se 
Portefeuille commercial et d'effets publics : $ 


167.999.633.304 57 


ENOLE CSCOMAES BU IE MEANS. soho coco oo oosoosrspes te se 
Effets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1936, spa du 
29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941)...... also sé 48 où o à den ta dax a 93.000.000 » 
Effets escomptés SUP TIM SM rrcesonncdcé dose sontasss vs APT ENT 33.009.090 » 
Effets négociables et autres emplois à court terme à l'étranger. .cssososseroressttocs see … 
Effets négociables achetés en France ssémit, Qu'it in ÉOBS socdenv etait otsscrioes ce 
Avances sur titres... Res E nes sm nds ste docs tre be deb lo gédatrdiiasto nas en . 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à échéance déterminée n “excédant 


nn nm nn nt tonne 


DO OUE ENS. oc 000 0 de 0.0 0 0 5 
Bons du Trésor négociables fconvention ‘du 41 avril 1946 approuvée par la loi du 9 mai 
1946, convention du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 19%7 et convention 


du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)............,..............0 
Bons négociab'es de ni caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 1928 
PMR. CCE ROME SE. RL ER PE mn "7m A SRE de die ne reste di 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857 ; convention du 29 mars 1878; loi du 13 juin 
4858 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1941, 20 décembre 1918- et 
25 juin 1928; convention du 12"novembre 1938; décret du 12 novembre 1938; convention 
du 27 mats 1947; loi du 29 mars 19471... 

Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1928 approuvée par le décret du 
4er septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 
4910, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1940, convention du 
8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention du 24 juin 1947 approuvée 
par la loi du 26 juin 4947, convention du % séplembre 1947 approuvée par le 
décret du 1 octobre 1947 et convention du 12 novembre 1917 approuvée par la loi du 
D NOR Tr oin rot esvscnvevée de aise domdas nc caen es ve dont e e 860 2.09.60 0 » 0 

Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des «dépenses d' entretien des 
troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
30 décembre 1940, 20 février, 20 avril, 40 maï, 11 juin, 41 septembre, 217 novembre 
et 26 décembre 1081, 5 mars, 40 avril, 41 juin, 47 septembre et 19 novembre 192 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943; 23 mars, 17 mal el 
20 JUIHOL LME. soso co cooocoosvess ce code ed Spas ts eues à 

Rentes pourvues d'aflectations =. me (loi du 17 mai 183%; “décrets ‘des 97 avril ‘et 
2 mai 1818; loi du 9 juin 185%). sé eve 

Hôtel et mobilier de la Banque.. 


nn nm mn mm tm nn mms 


CENPRRRERE EEE LEE RE EERERRRELEEERSI LR ELLE 


RS mn ent nn. 


Divers CRRRAREREREIELE ennemie. 
Total ARTE LIIIIE ss... nn nm nn mnt tnt tone 
PASSIF 

Caplial. de 29 Dane. nl. 00e 0 co sonbossvesonvecsssesces ent ee 0 AC sin 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 17 noverabre 1897)...,... PRE 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1838 : oi du 
9 juin 1897)... .ssossovsuososee ee PPELTE TT IITET EETELES ETES TS E CITE III II III LILI TE TT IT TI 
Réserve im RL nas 6 née DREREEEEEEEEEEEEEEE SEE EEE TETE EEE T TT TITI TITI LITE. 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en cire culation.… 


nn 0 nt donna nn nn nsenmn ed nest ese 


: 91.819.866 85 
Compte courant de ÿ caisse autonome d'amortissement... 674.506.475 9» 
227.581 .180.337 39 

1.996.760.615 05 


nn nn nn nn tonne nansstose 


RERRLEEREREEEETEEEEELEEATX) 


Total PRET ETLILILILT III LILI CREREREPREEETE EEE LEEETEEE EE LLEET TETE ELITE ET TITI TT: 


42.000.000.909 » 
965.810.105 » 
81.880.956.326 08 
213.772 84 


16.742.032,930 » 
4.295.925.510 04 


5.431.210.000 » 
65.000.000.000 » 


5.002.537.95%4 22 


50.000.000 .000 


les; 


433.500.000.000 » 


426.000.000.000 » 


112.980 .750 14 
4.000.000 » 
44.882.108.651 93 





4.064.209.769.007 48 


DER «Rent nt 


— us 


ù 
2.000,006.000 5 
96.710.617 5 
À D E 182 08 
3.772 84 


be 


rt 
re 


161.742.199.106 97 
76.654.330.284 5» 
4.996.130,121 83 


74.512.000 » 


65.000.000.000 3 
002.527.351 22 


22 


La 


50.000.000.600 » 


122.100.000.600 =» 


426.000.000.000 » 


412.980.750 144 
4.000.000 » 
46.054.726.091 75 
299 49 


ES 





———— - — 


1.058,60. 059 s 








D 


| 


482.:00.000 » 
303.23%1.154 81 


22.105.750 14 
4.000.000 » 


817.960.726.140 » 


290.149.267.294 29 
45.587.958.368 24 


182.500.000 » 
308.231 454% 84 


22.108.750 14 
4.000.000 » 


23.328.316.187 73 





1.064.209.769.007 48 





1.058.670.0:9.209 49 








TAUX DES OPERATIONS 


Effets publics et effets de commerce 1e 


Escompte. …....... ° sentant des ventes ........ssoorvre  2,4/2 & 
Autres effets de COMMIETCE . «sos. 

Avances sur titres....... sosdibrenses certe susctvélitocreuses-emc - GES 

Avances à 30 jours....... sovoovesesuessrencencesoteseesepcse À LE À 





Emu. Monicx, 





Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de France, 





Ye = — _— 
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me | 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





Ed 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 








LA 








| EE 


( Tirages financiers 








baisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 
DE LA 
Compagnie d'électricité industrielle, 


0/0 1945 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F, 
émission 1945, de la Compagnie d'électricité 
ndustrielle, société anonyme au capital de 
411.361.000 F, dont le siège social est à Paris, 
9, rue Louis-Murat, en liquidalion par suite 
de sa D LR (loi du 8 avril 196 et 


décret d'application du 21 mai 1946), sont jn- 
formés que cet! e dernière usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
procédé par voic de rachats en Bourse à son 
amorlissement du 1er janvier 1919. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


SOCIETE ANONYME 
DES 
= agasins Généraux de Lyon-Guillotière 
AU CAPITAL DE 17.810.000 F 
RUE DE GERLAND 





Sièce SOCIAL: A LYON, 7%, 71, 
R. C.: Lyon B 572. 
Obligations de 500 F 6 0/0 émises en 1929. 


L — Liste des 161 obligations sorties au tirage 
effectué le 25 mai 1948 et formant, avec 
les 48 rachetées en Bourse, les 209 obliga- 
tions à échéance du 15 juin 1948: 


7 4939 455 164 465 205 244 255 
269 273 290 332 30 359 465 481 
405 543 627 632 6711 69 719 7: 
731 747 711 823 825 829 6883 8689 
895 899, 902 932 939 1.006 1.025 1.053 

4.05% 1.073 1.078 1.089 1.156 1.174 1.177 1.183 
4.18 1,294 4.227 1.290 1.934 1:243 1.306 :1,309 
4.228 1.352 1.281 1.985 1.418 1.498 1.473 1.484 
4.495 1.900 1.507 1.516 1.600 1.607 1.614 1.618 
4.685 1.711 1.728 1.746 1.755 1.771 1.779 1.780 
4,786 1.843 1.861 1.873 1.875 1.915 1.973 1.980 
2.631 2.102 2,118 9 419 2,121 2,192 2.172 2,184 
9,186 2.902 2.906 2.913 2,330 2.352 2.391 2.430 
D Al 9.444 2.461 2.499 2.506 2.509 2.511 2.514 
0 539 2,501 2.619 2.620 2.669 2.688 2.690 2.69 
9,717 2,750 2.811 2.891 ».892 2.910 2,925 2.962 
2.968 3.030 3.073 3.105 3.107 3.118 3.1% 3.147 
» 3.979 8.%80 3.282 3.2 93.294 32 3.347 

01 2.1 167 3.369 2.392 3.402 3.422 

4,429 192, 8.4: 194 14 125 2.001 o50 





IT. — Liste récapitulative des obligations sor- 
ties aux tirages antérieurs et restant à 
rembourser. 

a) TIRAGE 1942 


1.914 1.375 1.350 1.511 1,509 1.570 1.640 1.699 
2,056 2.096 2: 099 2.337 2.315 2.303 2.366 2.482 
2.491 2.560 2.776 2.980 3.278 
b) TiRAGE 1943 
3 44 1.118 1.372 1.392 1.497 4.572 1.605 
1.727 2.092 2.097 2.198 2.346 2.347 2.348 2.360 
2.370 3.212 3.918 3.306 


€) TIRAGE 1944 

1.9 .376 1. 377 1.390 1. 
2.209 2.211 2.342 2.359 2.362 : 

d) TIRAGE 1945 
453 732 1.122 4.905 1.i 
.436 1.437 1.510 1.617 
858 2.092 2.182 2.351 2.: 
3.216 3.219 3.38% 


12 > pe 
16 
1 


€) TIRAGE 1946. 


1 5 154 520 716 718 724 667 
911 1.013 1.075 1.082 1.134 1.135 4.142 1.220 
1.973 1.374 1.981 1.443 1.547 1.561 1.793 1.754 
1.706 1.970 2.101 2.191 2.200 2.205 2.338 2.340 
2.354 2.447 2.459 2.460 2.474 2.188 2.513 2.723 
2.937 2.938 2.991 3.201 3.220 3.244 3.286 3.378 


1) TIRAGE -1947 


560 734 746 860 862 87 909 913 

928 1.001 1.018 1.026 1.080 1.084 1.092 1.116 
1.128 1,137 1.144 1.216 1.371 1.411 1.416 1.438 
1.440 1.474 1.519 1.539 1.557 1.560 1.621 1.626 
1.689 1.690 1.707 1.710 1.736 1.779 1.796 1.807 
1.808 1.846 1.851 2.128 2.134 2.207 2.212 2.445 
2.455 2.462 2.470 2.503 2.530 2.943 2.553 2.559 
2.098 2.613 2.618 2.629 2.641 2.686 2.823 2.827 
2.832 2.840 2.854 2.858 2.888 2,905 2.914 2.971 
2.986 3.144 3.165 3.200 3.202 3.215 3.345 3.398 
3.399 3.407 3.408 3.460 3.467 


Le remboursement des oblgations sorties 
tant au tirage de 1948 qu'aux tirages anté- 
rieurs s'effleclue aux guichets du Crédit com- 
mercial de France, à Lyon, rue de la Répu- 
blique, n° 19 

Le conseil d'administration. 





PPS PP PPS PPS PPS PS PPS PP PP PIRE 


Syndicat intercommunai d'Electrification de Casteljaloux 
(LOT-RT-GARONNE) 

déclaré le 9 mai 1925 pour distribution d'énergie 

électrique sur le territoire des cognunes dudit 

syndicat. 


23E SOCIAL: Marre DE CASTELJALOUX 


Numéros des obligations de l'emprunt de 
3,90 0/0 1932 de 237,000 F sorties au tirage 
du 7 juillet 1948. 

£41 152 172 182 197 

414 4150 462 


260 300 305 
470 473 


331 402 


Numéros des obligations amorties et restant 
à rembourser 


5 15 28 14 60 89 9,4 95 97 108 
448 150 153 160 164 168 175 196 211 218 
231 236 318 415 442 &74 





SOCIÉTÉ FISSON & Cr: 
Usines de chaux hydrautique et de ciment Portland de Xeuiliey 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
SËv socaL: XEUILLEY (Meurtns-xr-MoseLir) 
Registre du commerce: Nancy ne 1163. 


Répert. des prod. de Meurthe-et-Moselle: 
n° 490. 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1931 





La Société des usines de chaux hydraulique 
et de ciment Portland de nr Fisson 
et C°, informe les porteurs ligations 
5 0/0 1931 qu’il a été Procédé, le 15 juillet 
194$, au tirage de 119 obl'gations dont les nu- 
méros suivent : 


65 68 69 129 142 193. 245 95 
329 337 366 380 382 408 409 418 
425 441 456 499 507 512 519 529 
647 58 568 579 589 598 599 613 
617 621 28 645 657 667 678 700 
721 728 748 755 711 118 80 783 
185 807 811 812 817 823 824 835 
851 863 872 877 882 885 886 B8s7 
892 895 33 945 968 ,981 987 1.003 
1.026 1.027 1.032 1.041 1.026 1.055 1.056 1 063 
1.070 1.074 1.078 1.092 4.098 1,104 4.112 1.115 
1.209 1.210 1.216 1.223 1.929 1.233 1.247 1.250 
1.251 1.265 1.267 1.275 1.326 1.337 1.343 1.357 
1.365 1.267 1.380 1.385 1.388 1.394 1.427 1.453 
1.438 1.442 1.444 1.470 1.473 1.477 1.484 
Titres antérieurement amortis 
restant à rembourser. 
Tirage du 15 juillet 1943, 
656. 
Tirage du 15 juillet 1944. 
247 219 250 573 658 
Tirage du 15 juillet 1945. 
168 381 383 787 946 978 41.019 
1.052 4.420 é 
Tirage du 15 juillet 1946. 
62 63 e 421 473 588 739 713 
744 751 789 827. 829 1.037 1.051 
1.0 1.128 1.288 1.287 1.80 1.807 1.369 1.452 
3 Tiruge du 15 juillet 1947. 
64 4156 271 275 340 968 3176 392 
414 420 422 424 462 470 493 497 
502 520 539 558 580 600 609 626 
630 633 3 653 651 682 717 72i 
746 750 754 782 801 802 820 823 
830 832 819 933 935 948 961 976 
079 1.038 1.039 1.075 1.077 1.081 1.083 1.084 


194 1.224 1.23 
.295 1.297 1.351 
.172 1.475 1.181 


.087 1.093 1.095 
1.255 1,256 


1.262 1.271 
2 1.390 1.109 


1, 
1.097 1.103 1. 
il 
1.116 1.451 1 


> en pin 
12 
wa 


Le remboursement des titres amortis a lieu 
au siège social ou à la Banque nationale pour 
Nancy. 


le commerce et l’industrie, 























BILANS DE SOCIÉTÉS 











L'ÉQUITABLE DES ÉTATS-UNIS 


COMPAGNIE D 





SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI BU 44 JUIN 1938 





Thomas J. PARKINSON, président. 


Siège français : 23, rue de la Paix 


— PARIS (2° 





Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1947. 









































OPÉRATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE ET EN ALGÉRIE s 
Monèze A-2 (décret du 29 juillet 4989). 
DEBIT . CREDIT 
tr partie. — Résullats des opérations d'assurances. | | dr partie. — Résullats des operations d'assurunces. 
Sinistres survenus: Primes émises et accesscires de primes, mets d'impôts 
© Assurances vie et déCÈS. .…. . « «0 en veum ve mars «000 000 51.473 » *@} PES LIGUES: rm nmmenremmmmrrrrrrere ee cm5 
Capitaux et arrérages ÉCHUS, ..sssesensrssresemsnmnnnenee | 48.277 35 b) us OM T° RSR CCETELEET 45.418 25 
Rachats elfeclués........s..essssssesssesseesesenenemesses 213 80 c) Auires éléments de crédit imputables aux caté- 
Réserves te ues au au £i décembre 4947 : gories momo tommteotre rcnsmte nv dei LLRLLLLEL2LL EL] LE 
chniq . techniques au M 4946 : 
a) Réserves mathémaliques pour risques en cours: a) Réserves mathématiques pour risques en cours: 
valeur actuelle des engagements de la société en- ù valeur actuelle des engagements de la société 
vers les assurés et les rendiers..............….... ! 41.966.371 » envers les assurés gt les rentiers.… meuvoonseo] 974.208 » 
Majoration des réserves mathématiques, selon ke | SEE. 2 
je décret êu 20 aoû 191 cm“. ADS es ue = 9e partie. ru Gestion générale. 1.991.145 45 
Frais généraux et impôts à la charge . Revenus des valeurs mobilières. D 2 DE US RTE + : 
ñ 2.490.912 COUR OS TT SPORE . » 
de partie. — Gestion otuérale. " nm —— _ nul de valeurs mobilières (versés à à de 
serve de capitalisation). conne esecescese . » 
Pertes diverses... ..moscomsecnencsenmscessossomsames sens SR à Revenus des autres valeurs : 
Manet D SRE 1n2002000 0010.09 2.00 06 0029020000 26 000 » ne T4 _ ee + — phaamlsscssMne 17.787 50 
serve 000200040000 700000020808 08 0 Es erves au TB re 1 6 
Färticipation des afsurés aux bénéf CLS... om sonmamsrese ‘ 231 75 Réserve de x: alisaton. M ed 243.000 ” 
Autres éléments de débits: Réserve de ; LÉPEPPELEPECEEE .…. nn 0 330.00 . » 
intérêts alloués aux bénéfices laissés en épargne... 9.164 75 Revenus. in srêis €t bénéfices divers... ..….sesssence _ 7240 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères... » 2.760.789 35 
Bevenus, intéréts et bénéfices NOIR... 292 > Perte de l'exercice. 10080008 14520004 024000000200 362.402 7 
3.122.892 10 3.422 #92 10 
Bilan au 51 décembre 1947. \ 
OPÉRATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE ET EN AIGÉËRIE 
Monbus A4 técret @u 29 juillet 4939). 
ACTIF PASSIF 
Valeurs tant la couverture des engagements | Réserve de garantie... étietpense u 
pris envers les assurés et bénéficiaires de contrats: £. res res techniques art 149, ‘4, ‘éu "éécret du 50 à rs 
cem ) 
a) immeubles, privilège à concurrence de... .sesnpgss | 2-000.000 » a) Réserves mathématiques pour risques en cours: 
vaueur actuelle des engagements de la société 
b) Fonds d'Elat français. ss ce sososossonnsane | 1.165.000 »! envers Îles assurés et les ren bass ovbentesé ses 1.966.514 » 
Réserves mathématiques pour risques immédiate 
c) Avances eur POUCES... soso 00 0 00 s0s0omsuss 5000 » exigibtes - à 
Rs - shape dent > 5 
Primes échues et non POCOUVTÉES.. , so 009 08peooèce 1.799 5 — ..….…. g° # = ss... 5 giées.… : 92.084 1: 
rances échues non peu 1.291 
Intérêts courus et non recouvrés. .....,...,.. ns. 20.416 Arrérages échus et non + + pets Hi 
249. 
gr débiieur du comple général financier en fin IL. Réserves pour bénéfices un ébuts annuellement Lo 
d'exercice LORELLLI LIPTELLTT LIT A LEE EIEEEEEEIE EI 11 11177 362.102 75 aux assurés: 
ne Bénéfñices échus et non réglés sur polices: 
A participation annuelle AM.....… 
À participation ænanelle À. F. 341/2., 3.629 50 
b) Bépéters Ptsés en épargne à 3 p. 1% _" SESENENN À 
Réserve UMERLALELELERLERERERLRERELTILIIIILALE] 27 . 
Autres dettes privilégiées et deties immédin pese de 
a) Dettes fiscales et autres dettes cosnve a7. 
ÿ) Deites inmédia!ement à + - es sd. + art ER 26 
Siège social de l’Equitoble des Etats-Unis... ses 629.113 55 
3.554.317 Psctss écasvomroneitésesmsum 8 554.947 80 


fotal. CEAETELLETAS LIL LILAAITE ILE TITI: TILL 
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Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1947, 
OPÉRATIONS D'ASSURANCES DIRECTES SOUSCRITES EN FRANCE ET EX ALGÉRIE 


Montre A-20 (décret du 29 juillet 4939). 





nn | 























ASSURANCES 
eu cours entrées sorties en eours Ex 
CATEGORIES au début de l'exercice pendant l'exercice. pendant l'exercica. & la fin de l'exercice. 
Polices. | Capitaux oureates. | "4% | Capitaux 00 rentes) | Cipitanx ourentes. | Polices. | Capitaux ourente, 
site. francs. francs. , francs. francs 
Assurances avec participation 
dans les béné/ices. 
Vie CNUBPO. soc cocon comise 71 1.848.250 » # 5 4 45.500 e 61 1.802.750 i 
ixtes PALETTE IIILIIIISIILILLIT TILL LILITIILITILL7 # LI » » 2 » ® » 
Assurances sans participation 
dans les ténéjices. 
Vie CNUÈPO. soc vo c000 cs esenceñnesccenceospene 383 547.093 D Û 1.882 i » 6.673 : 33 513.242 i 
Mixtes PETITE TI TITI TIRER TEEIT ELLES III IT LIL Le L + F2 B » EL B 
Totaux pour les capitaux. ..sssossvesee | 109 2.395.283 » » 1.882 » à 51.173 » 105 2.345.992 7 
EE ee 
Rentes. 
Rentes viagères immédiates... .ss000000000.0 9 48.277 5 # » , è $ 18.277 3 





























&) Les remplacements sont compris dans ce total. 











AVIS DIVERS 








APrFEL 





Bertha Stern-Simonin, née le 24 juin 4867, 
femme d’Alfons Stern, huissier; Alfons Stern, 
né le 19 décembre 1861, huissier, époux de 
la prénommée Bertha Stern-Simonin, et leurs 
deux fils: Jakob-Georg Stern, né le 17 juin 
4893; Renatus-Samuel Stern, né le 27 août 
4395, ont disparu. 

Les disparus étaient autrefois domiciliés à 
Mulhouse (Alsace). De là, ils annoncèrent 
leur départ pour Francfort-sur-le-Main, le 
46 décembre 1918, On ne peut déterminer 
s'ils y ont élu domicile et quel a été leur 
sort dès ce moment. 

Toute personne pouvant donner des rensel- 
gnements sur le sort des susnommés est invi- 
tée à s’annoncer à la chancellerie du tribunal 
signataire dans un délai d’un an à partir 
de ce jour, Si, dans ce délai, aucune réponse 
n'est donnée à cet appel, une déclaration de 
dispariiion sera prononcée. On pourra alors 
faire valoir les droits résultant du décès des 
susnommés, comme si celui-ci avait été 
prouvé, à l'égard de la succession d'Edgar- 
vsamuel Simonin, décédé à Zurich en 1943. 

Zurich, le 15 janvier 1948. 

Au nom du tribunal de district de Zurich 
(Suisse), section 5. 

Le greffier du tribunal ad interim, 
Dr Romans. 


La première insertion est parue au Journal 
officiel du 24 janvier 1948. 


À 


Demandes de changement de nom ) 














M. Troksbetriger (Rodolphe), né le 18 no- 
vembre 19% À Paris, domicilié 31, rue Pastou- 
relle, à Paris, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom paltronymique Troksbetriger celul de 


Troques, 





Mle SimoneMarie-Augusta Perrard, née à 
Moirans le 11 septembre 1912, domiciliée à 
Moirans, dépose une requête auprès du gane 
des sceaux à l'effet d’adjoindre à son nom 
celui de: de Vissac et d'être autorisée à s’ap- 
peler Perrard de Vissac. 





Mme Lévy-Javal (Francine), épouse de 
M. Marc Hyañl, née à Paris le 10 décembre 
1921, domiciliée à Paris, 22, rue de Tocque- 
ville, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom 

Rd de Lévy-Javal celui de Lancrey- 
aval. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : ‘7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


20 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Condom. UNION SPORTIVE PANJAGAISE, But: 
pratique des sports d'équipes et individuels 
en particulier du football, et obligatoirement 
de l'éducation physique. Siège social: M. Cour- 
net (Bernard), président, Panjas. 


30 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS KODAK-PATHÉ (plus 
de vingt ans de maison). But: créer entre les 
anciens de Kodak-Pathé un service d’enir'aide 
en faveur des retraités de la société. Siège 
social: 5, rue du Maréchal-Maunoury, à Vin- 
cennes. 


30 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION SPORTIVE DE ROMAINVILLE, But: 
pratique des sports. Siège social: 10, avenue 
de Metz, Romainville. 


30 juin 1948. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-BRANDAN. But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles 
EE Siège social: mairie de Saint-Bran- 
an. 

















4er juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Nérac. AMICALE DES ANCIENS MARINS DH 
Lavarpac. But: conserver et renforcer les liens 
d'amitié et de carmaraderie qui unissent les 
anciens marins dans le souvenir des jolies, 
dangers et sacriflces vécus en commun au 
service de la France. Siège social: mairie de 
Lavardac. 


fer juillet 1948. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Saint-Omer, Société de chasse L'UNION, 
But: réglementation du droit de chasse, ré- 
ression du braconnage et union de ses mem- 
res. Siège social: chez M. Dueloy (Albert), 
Surques, 


5 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer, ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENNES DE NOTRE-DAME DE SION, à Saint-Omer. 
But: relations amicales entre anciennes, aide 
à l’enseignement chrétien. Siège social: 52, rue 
Courteville, Saint-Omer, 


PPPPPPPPPPPPIPPEPRPIPPRPPPAPARI 


COMME UNE BOM2E ATOMIQUE 
!, 


LA BOMBE( : .« 
LAC.A"=> 

CA 
DETRUITC 


la plupart des 
ennemis du j 

din, de l'arbre 
fruitier, de vos 
cultures, pro- 
cédé nouveau / 
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Paris, — imp des Journaux officiels, 31, qua Voltaire, 





ee Een 


